
CONSEIL COMMUNAL DU 23 SEPTEMBRE
2022

Ordre du jour

La séance est prévue à 18 h30.

ORDRE DU JOUR

SÉANCE PUBLIQUE

1. Administration générale - Approuve le projet de procès-verbal de la séance antérieure

2. Environnement - Protocole de collaboration entre les communes et le DPC du SPW Agriculture, 
Ressources naturelles et environnement

3. Autorisations - Ethias Tour de Wallonie 2022 - Convention 

4. Agenda/Evènements - Ethias Tour de Wallonie 2022 - Convention d'occupation

5. Biens Communaux - Approbation de l'acte de vente d'un morceau de terrain à la rue Chêne au 
profit d'ORES 

6. Enfance (accueil extrascolaire) - Convention d'accessibilité gratuite à la zone ludique du 
Domaine de Claire-Fontaine

7. Enseignement primaire - Désignations d'intérimaires - Communication

8. Enseignement maternel - Désignations d'intérimaires - Communication

9. Enseignement primaire et maternel - Restructuration au sein du Pouvoir organisateur FASE 
1131 - Année scolaire 2022-2023 - Communication

10. Enseignement primaire et maternel - Désignation dans une fonction de direction stagiaire à 
l'école de Godarville - Communication

11. Enseignement primaire et maternel - Evaluation de la Directrice stagiaire fin de 2ème année

12. Environnement - SOWAER - Rectification matérielle des plans de développement à long terme 
(PDLT) - Aéroport de Charleroi - Désignation de conseillers communaux au Comité 
d'accompagnement

13. Etat Civil - Population - Reprise de sépultures (concessions terre et pleine terre) dans l'ancien 
cimetière de Godarville

14. Finances - Octroi d’une cotisation à l'A.S.B.L. "A.I.S. PROLOGER" pour l'année 2022

15. Finances - Octroi d’une cotisation à l'A.S.B.L. "Communauté Urbaine du Centre" pour l'année 
2022

16. Finances - Intercommunale IDEA – Secteur historique – DIHECS 2021 Assainissement bis – 
Appel à souscription au capital de l’Intercommunale – Parts D

17. Finances - Intercommunale IDEA – Secteur historique – Frais de fonctionnement « 
Assainissement bis » – Appel à souscription au capital de l’Intercommunale 2021

18. Finances - Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Godard
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19. Finances - Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Germain

20. Finances - Fonds de caisse à un agent du service recettes

21. Directeur Financier - Procès-verbal de vérification de l'encaisse du Directeur financier pour le 
premier trimestre 2022 - Communication

22. Information - Décisions de l'autorité de tutelle - Communication

23. Intercommunales - Décret visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution 
des mandats - Association Chapitre XII "Urgence Sociale des Communes Associées Charleroi - 
Sud Hainaut" - Rapport de rémunération 2021 - Communication

24. Intercommunales - Décret visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution 
des mandats - Rapport d'activités 2021 de l'IDEA - Communication

25. Intercommunales - Dissolution du Chapitre XII "Urgence sociale des communes associées 
Charleroi - Sud Hainaut" - Accord sur la dissolution de l'association

26. Marchés Publics - Approbation de la convention d'adhésion à l'accord-cadre de la SWL visant 
l'acquisition d'habitats modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement

27. Marchés Publics - Approbation de l'avenant n°4 au contrat de gestion entre la commune de 
Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière d’infrastructures sportives
sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont

28. Marchés Publics - Marché de fournitures - Acquisition de mobilier urbain - Aménagements de 
voirie – Approbation des conditions, du mode de passation et du mode de financement 

29. Marchés Publics - Marché de travaux - Remplacement de l’éclairage de l’Eglise de Godarville – 
Approbation des conditions, du mode de passation et du mode de financement 

30. Marchés publics - Services Techniques - Relations In House – Mission d’architecture et stabilité 
pour le clocher de l’église de Piéton – Approbation des conditions et du mode de financement

31. Marchés publics - Services Techniques - Relations In House – Mission d’architecture et stabilité 
pour la rénovation de la toiture de la salle polyvalente de Godarville - Approbation des conditions
et du mode de financement

32. Marchés publics - Services Techniques - Relations In House – Mission d’études en stabilité de la
bibliothèque située à rue Saint-Germain – Approbation des conditions et du mode de 
financement

33. Marchés publics - Services Techniques - Rénovation et extension du complexe footballistique de
Claire-Fontaine Phase 2 - Approbation de l'avant-projet

34. Marchés publics - Services Techniques - Renouvellement de l'adhésion de la commune de 
Chapelle-lez-Herlaimont au Service Lumière - Charte Eclairage public ORES ASSETS

35. Mobilité - Demande d'un emplacement de stationnement pour un véhicule de P.M.R. - Rue de la 
Paix n°21 à Chapelle-lez-Herlaimont 

36. Mobilité - Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule 
de P.M.R. - Maintien et suppression définitive - Rue de la Paix n°s 20/57/66 à Chapelle-lez-
Herlaimont

37. Mobilité - Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule 
de P.M.R. - Rue des Bleuets n°13 à Chapelle-lez-Herlaimont

38. Mobilité - Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule 
de P.M.R. - Rue du 8 Mai n°37 à Chapelle-lez-Herlaimont

39. Personnel Communal - Prolongation d'une réserve de recrutement d'ouvriers qualifiés D1 - 
Rectification

40. Personnel Communal - Prolongation d'une réserve de recrutement d'employé(e)s 
d'administration D1 et D4

41. Personnel Communal - Mise en disponibilité pour maladie d'un agent
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42. Personnel Communal - Tutelle sur le C.P.A.S. - Modification du Statut pécuniaire du personnel- 
communication

43. Sécurité - Avis relatif au placement de caméras de vidéosurveillance sur l'entité - Caméras de la 
Valériane

44. Urbanisme - Décret voirie - D.U. 103/22 – Elargissement et aménagement sécuritaire du 
carrefour de la rue du Marais et de la rue du Vent de Bise - Création d'un nouveau trottoir – Rue 
du Marais, * – Administration communale

HUIS CLOS

1. Personnel Communal - Autorisation d’exercer une activité professionnelle à titre complémentaire

2. Personnel Communal - Autorisation d’exercer une activité professionnelle à titre complémentaire

3. Personnel Communal - Autorisation d’exercer une activité professionnelle à titre complémentaire

Points en séance publique
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.    Approuve le projet de procès-verbal de la séance antérieure     

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance antérieure.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-16, 
L1122-30 et L1124-4 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 juin 2022 ;
Considérant qu’il y a lieu d’approuver ledit projet de procès-verbal ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 juin 2022.

 

ENVIRONNEMENT

2.    Protocole de collaboration entre les communes et le DPC du SPW Agriculture, Ressources naturelles
et environnement     

Ce protocole vise à assurer la bonne collaboration et une répartition claire des missions entre les 
services de la Région et les communes en ce qui concerne la répression des infractions 
environnementales et liées au bien-être animal.
Ce protocole de collaboration doit être validé au niveau du Conseil Communal.
Outre ce protocole, nous recevrons prochainement une proposition de modification de notre 
Règlement de police suite aux changements législatifs intervenus depuis l'entrée en vigueur le 1er 
juillet 2022 du Décret du 6 mai 2019.
https://etaamb.openjustice.be/fr/decret-du-06-mai-2019_n2019203840.html
Les changements majeurs apportés par le décret de 2019 et son décret modificatif sont :

• la création d’un fichier central de la délinquance environnementale ;
• la  possibilité,  pour  certains  organismes  d’intérêt  public,  de  désigner  des  agents

constatateurs ;
• un  durcissement des sanctions (infractions de 1er catégorie, amendes administratives,

efficacité accrue de la réponse donnée à l’infraction) ;
• le  renforcement  de  l’indépendance  et  l’impartialité  des  Fonctionnaires  

sanctionnateurs et de leurs pouvoirs. En ce qui concerne les mesures de remise en état,
le juge et le Fonctionnaire sanctionnateur pourront la prononcer d’office ;
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• l'obligation pour tout candidat détenteur d’un animal de compagnie de solliciter un  
extrait du fichier central (de moins de 30 jours) permettant d’établir qu’il n’est pas visé par
une interdiction de détention d’un animal ou un retrait de permis de détention d’un animal
ordonné par un juge ou un fonctionnaire sanctionnateur ;

• rendre la compétence de  saisie administrative des animaux aux policiers locaux et
fédéraux ;

• l’obligation  pour  le  Gouvernement  de  Wallonie  d’adopter  une  stratégie  wallonne  de
politique répressive environnementale en début de chaque législature ;

La première stratégie wallonne de politique répressive environnementale prévoit :
1. plus de légitimité et de soutien aux     pouvoirs locaux   dans la lutte contre les incivilités 

environnementales afin de permettre à l’administration régionale de renforcer sa lutte contre
les délits et la criminalité organisée ;

2. l’Unité Spécialisée d’Investigation (USI)     remplacera à terme l’Unité de Répression des 
Pollutions (URP) du SPW. L’objectif de cette Unité spéciale d’investigation est de renforcer 
la lutte contre la     criminalité environnementale organisée   ;

3. cette stratégie aborde les priorités d'action     (44) et l'identification des     objectifs à   
atteindre tant en matière de contrôle et de recherche des infractions que de répression et 
de mesures de réparation, ainsi que la coordination proposée entre tous les acteurs publics 
concernés ;

4. enfin, 18 engagements     supplémentaires sont prévus, dont 10 déjà recrutés   au sein 
du Département de la Police et des Contrôles (DPC) du SPW. Ces nouveaux engagements 
permettront de garantir l’opérationnalisation de la stratégie et d’autre part de renforcer le 
Service du Fonctionnaire sanctionnateur.3 nouveaux agents viendront aussi compléter le 
cadre actuel de l‘URP pour créer l‘USI. Ces agents bénéficieront également d‘une plus 
grande visibilité dans leurs interventions publiques.

Projet de décision :
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-24, L1122-26, L1122-27, L1122-30 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la décision du Collège communal du 3 mai 2022 visant à proposer au Conseil communal l'adhésion
au protocole de collaboration ;
Vu la décision du Collège communal du 30 août 2022 visant à maintenir l'agent constatateur en poste 
en vue de la souscription à l'appel à subvention y lié ;
Considérant les conditions de l'appel à subvention à savoir notamment l'adhésion au Protocole de 
collaboration avec la DGARNE ;
Considérant l'entrée en vigueur du décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale le 
1er juillet 2022 ;
Considérant l'importance des changements législatifs opérés ;
Considérant la nécessité de procéder à une modification du Règlement de police afin de permettre 
plus d'efficacité dans le traitement de la délinquance environnementale ;
Sur proposition du Collège communal du 3 mai 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : d'adhérer au Protocole de collaboration avec le SPW DGARNE visant à assurer la 
bonne collaboration et une répartition claire des missions entre le SPW et les communes en matière 
de répression environnementale et de bien-être animal.
 

AUTORISATIONS

3.    Ethias Tour de Wallonie 2022 - Convention      

Approbation de la convention relative au Ethias Tour de Wallonie 2022.
Projet de décision :
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-24, L1122-26, L1122-27, L1122-30 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le Chapitre II « Contrats » du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du Collège communal du 23 novembre 2021 relative à l'organisation du Tour de 
Wallonie 2022 par laquelle cet organe décide de prendre connaissance du dossier, de prévoir 25000 
euros hors TVA au budget communal (dépense de prestations) et de désigner au pilotage du groupe 
de mise en oeuvre :
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- Messieurs   coordinateur Planu et  au niveau du service 
technique.
Vu la délibération du Collège communal du 08 février 2022 relative à l'occupation du parking par le 
Tour de Wallonie et par laquelle cet organe décide de permettre l'occupation des parkings de 
Proxemia et Solvay et la cour de l'école Pastur à titre de parking pour l'organisation du Tour de 
Wallonie et de favoriser la venue des enfants sur le parcours du Tour ;
Vu la délibération du Collège communal du 19 avril 2022 relative à la demande d'autorisation de 
passage par laquelle cet organe décide d'octroyer une autorisation de passage dans les rues de 
l'entité chapelloise à Madame   du service sportif de l'asbl TRW'Organisation, 
rue Cense de la Motte, 49 à 7170 Manage lors de l'épreuve cycliste internationale du 27 juillet 2022 ;
Vu la délibération du Collège communal du 27 juin 2022 par laquelle cet organe décide de collaborer 
avec le CPAS de Chapelle-lez-Herlaimont pour la mise en œuvre du projet de fourniture de repas lors 
du Tour de Wallonie le 27 juillet 2022 en application de l’exception de coopération horizontale non 
institutionnalisée ;
Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2022 relative à la prise de connaissance de la 
convention visant à lier l'Administration Communale et l'asbl TRW'Organisation;
Considérant l'accueil par notre commune de l'arrivée de la dernière étape du Ethias Tour de Wallonie 
2022 le 27 juillet 2022;
Considérant la nécessité de formaliser l'accord de collaboration moyennant une convention en bonne 
et due forme ;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire du Directeur financier a été 
soumise le 18 juillet 2022 ;
Considérant que le Directeur financier a rendu un avis de légalité favorable N°2022/58 en date du 18 
juillet 2022 ;
Considérant qu'il a toutefois émis les remarques suivantes :
"L’engagement, l’imputation, le paiement pour un montant de 30.250,00 euros, relativement à la 
convention, pourront être exécutés après approbation de la convention par le Conseil Communal." ;
Sur proposition du Collège communal du 19 juillet 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : d'approuver la convention liant l'ASBL TRW'Organisation et l'Administration 
communale pour l'arrivée du Ethias Tour de Wallonie 2022.
 

AGENDA/EVÈNEMENTS

4.    Ethias Tour de Wallonie 2022 - Convention d'occupation     

En raison de la crise sanitaire, les instances dirigeantes du cyclisme ont sollicité l'isolement des 
coureurs du Ethias Tour de Wallonie 2022 par rapport au public. C'est finalement
le parking de l'asbl Assemblée Chrétienne des Témoins de Jéhovah de Chapelle lez Herlaimont qui a 
été choisi pour accueillir les véhicules.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures
Considérant les contraintes techniques d'accueil du Ethias Tour de Wallonie 2022 en termes de 
parking notamment ;
Considérant la nécessité d'accueillir les bus des équipes cyclistes et leurs véhicules suiveurs ;
Considérant que, dans un premier temps, le parking communal devant le tennis devait servir à 
l'accueil de tous les véhicules en question : voitures, bus, mobilhome ;
Considérant que, dans un deuxième temps, en raison des contraintes imposées par l'instance 
dirigeant du cyclisme en termes sanitaires à savoir l'éloignement des coureurs vis-à-vis du public ;
Considérant qu'il était impossible techniquement de fermer le site en question en raison des 
nombreuses ouvertures existantes ;
Considérant la nécessité de se replier sur une solution intermédiaire à savoir la portion de voirie 
comprise entre la rue de la Gare et la rue Reine Astrid et l'occupation partielle du parking de l'asbl 
Assemblée Chrétienne des Témoins de Jéhovah de Chapelle lez Herlaimont ;
Considérant la nécessité de conclure une convention avec l'ASBL en question en vue de couvrir les 
éventuels dégâts au parking ;
Sur proposition du Collège communal du 26 juillet 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
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Article unique : d'approuver la convention liant l'asbl Assemblée Chrétienne des Témoins de Jéhovah
de Chapelle lez Herlaimont et l'Administration communale en vue de l'accueil des véhicules des 
équipes cyclistes lors du Ethias Tour de Wallonie 2022.
 

BIENS COMMUNAUX

5.    Approbation de l'acte de vente d'un morceau de terrain à la rue Chêne au profit d'ORES      

Le Conseil communal marque son accord de principe sur le projet d'acte de vente du terrain 
communal à ORES d'un morceau de terrain actuellement non cadastré section A et tenant à la 
parcelle cadastrée section A n°156P pour une contenance de 32 mètres carrés et sis à la rue du 
Chêne en face du n° 216 à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, acte établi par le Département des Comités
d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi qui a estimé le bien à une valeur de mille six cents 
euros (1.600,00 euros).
Ce morceau de terrain qu'Ores souhaite acheter va lui permettre de remplacer la cabine existante afin
de respecter les normes actuelles et d'améliorer le réseau électrique par la création d'une nouvelle 
cabine électrique aux normes actuelles remplaçant la cabine existante.
Vu la demande d'Ores du 17 février 2021 souhaitant acquérir un morceau de terrain à la rue du Chêne
dans le prolongement du terrain cadastré division 1, section A n°156p.
Le Département des Comités d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi a estimé la valeur du 
terrain à mille six cents euros (1.600,00 euros) en date du 12 janvier 2022 portant la référence 
DGT272 - 52010/161/SW-BVa.
Ores a marqué son accord de principe, reçu par mail du 28 janvier 2022 sur l'achat au prix indiqué.
Le projet d'acte de vente du bien communal doit être approuvé par le Conseil communal qui charge 
également le Comité d'acquisition de Namur de recevoir l'acte authentique et qui dispense 
l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre inscription.
Projet de décision :
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-27, L1122-28 et L1123-22 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ;
Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ;
Vu la demande d'Ores du 17 février 2021 souhaitant acquérir un morceau de terrain à la rue du Chêne
dans le prolongement du terrain cadastré division 1, section A n°156p ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mars 2021 marquant son accord de principe sur la 
demande d'Ores ;
Vu le courrier du Département des Comités d'Acquisition - Direction de Charleroi (DCA) portant la 
référence DGT272 - 52010/161/SW-BVa relatif à l'estimation du bien ;
Vu la délibération du Collège communal du 18 janvier 2022 invitant Ores à marquer son accord sur le 
prix ;
Vu la délibération du Collège communal du 8 février 2022 prenant acte de l'accord d'Ores sur 
l'acquisition du bien ;
Vu la délibération du Conseil communal du 21 février 2022 d'accepter le principe de vente d'un 
morceau de terrain situé à la rue du Chêne,* à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, cadastré en partie dans 
la Division 1, section A n°156P et en partie non cadastrée pour une contenance totale de 32 mètres 
carrés (32m²) à ORES pour le prix de 1600 euros fixé par le Comité d'Acquisition ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 septembre 2022 sollicitant l'accord du Conseil 
communal sur le projet d'acte de vente ;
Considérant que le Conseil communal prend connaissance du mail du 21 juin 2022 envoyé par le
Département des Comité d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi relatif au projet d'acte de
vente d'un morceau de terrain à la rue Chêne au profit d'ORES actuellement non cadastré section A et
tenant à la parcelle cadastrée section A n°156P pour une contenance de 32 mètres carrés et sis à la
rue du Chêne en face du n° 216 à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant que le SPW Département des Comités d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi a
estimé la valeur du terrain à mille six cents euros (1.600,00 euros) en date du 12 janvier 2022 portant
la référence DGT272 - 52010/161/SW-BVa ;
Considérant qu'ORES a marqué son accord de principe sur l'achat au prix indiqué en date du 28
janvier 2022 ;
Considérant que pour rappel la délibération du Conseil communal du 21 février 2022 était notamment 
motivée comme suit : 
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"Considérant que la demande d'Ores consiste en l'acquisition d'un morceau de terrain d'une 
longueur de 8 mètres et d'une largeur de 4 mètres afin de remplacer la cabine électrique 
actuelle par une nouvelle cabine électrique d'une longueur de 5,20 mètres et d'une largeur de 
2,70 mètres ;
Considérant que le géomètre d'Ores a déjà réalisé le plan qui a été transmis au service 
urbanisme pour suivi ;
Considérant que lors de la création de la cabine électrique existante, la Commune avait vendu 
le terrain à Ores ;
Considérant que rien ne s'oppose à la demande d'Ores concernant l'acquisition d'un morceau 
de terrain ;
Considérant qu'après obtention du plan corrigé reprenant les 32 mètres carrés souhaités par 
Ores, une estimation a été sollicitée auprès du DCA ;
Considérant qu'en date du 12 janvier 2022, l'estimation fixée par le Comité d'acquisition est de 
mille six cents euros (1600 euros) ;
Considérant que le Collège a marqué son accord sur le prix de 1600 euros pour un terrain de 32
mètres carrés à la rue du Chêne à proximité du rond-point pour l'établissement d'une nouvelle 
cabine électrique remplaçant l'ancienne existante ;
Considérant que la vente du terrain s'apparente à un marché public, que le Collège communal 
ne peut décider arbitrairement de vendre le bien à ORES, que le principe de concurrence doit 
être respecté ;
Considérant, dès lors, que le principe d’égalité entre les acquéreurs potentiels doit 
impérativement être respecté et qu'à cet effet, le Collège communal doit procéder à des 
mesures de publicité adéquates ;
Considérant que la circulaire relative à la vente d'un terrain prévoit toutefois la possibilité de 
vendre de gré à gré, sans publicité, à une personne déterminée pour autant que cette décision 
soit motivée au regard de l’intérêt général, que dès lors, l’absence de publicité peut être justifiée 
par des circonstances de fait particulières ;
Considérant qu'au regard de l'intérêt général, la vente se justifie par le besoin d'ORES 
d'améliorer le réseau électrique par la création d'une nouvelle cabine électrique aux normes 
actuelles remplaçant la cabine existante ;
Considérant qu'afin de remplacer la cabine existante, il y a lieu d'acquérir un terrain plus grand 
afin de respecter les normes actuelles ;
Considérant qu'il n'y a aucune raison de vendre ce terrain à quelqu'un d'autre ou à un autre 
organisme ;
Considérant qu'Ores a été sollicité afin de marquer son accord sur le prix de 1600 euros pour le 
terrain de 32 mètres carrés ;
Considérant que le service urbanisme a reçu en date du 28 janvier 2022 un mail d'Ores 
représenté par Madame   Direction Réseaux, support administratif, marquant 
son accord sur le prix de 1600 euros" ;

Considérant  le projet  d'acte de vente de vente d'un morceau de terrain à la rue Chêne au profit
d'ORES actuellement non cadastré section A et tenant à la parcelle cadastrée section A n°156P pour
une contenance de 32 mètres carrés et sis à la rue du Chêne en face du n° 216 à 7160 Chapelle-lez-
Herlaimont envoyé par le Département des Comité d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi
par mail du 21 juin 2022 et portant la référence DGT272 - 52010/161/SW-BVa ;
Considérant  que  le  projet  d'acte  de  vente  du  bien  communal  doit  être  approuvé  par  le  Conseil
communal qui charge également le Département des Comités d'acquisition, Direction de Charleroi, de
recevoir l'acte authentique et qui dispense l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale
de prendre inscription d'office lors de la transcription de cet acte de vente ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d'approuver le projet d'acte de vente au profit d'ORES d'un morceau de terrain 
actuellement non cadastré section A et tenant à la parcelle cadastrée section A n°156P pour une 
contenance de 32 mètres carrés et sis à la rue du Chêne en face du n° 216 à 7160 Chapelle-lez-
Herlaimont envoyé par le Département des Comité d'acquisition - Comité d'acquisition de Charleroi 
par mail du 21 juin 2022 et portant la référence DGT272 - 52010/161/SW-BVa qui a estimé le bien à 
une valeur de mille six cents euros (1.600,00 euros).
Art 2 : de charger le Collège communal de continuer la procédure et de charger le Département des 
Comités d'acquisition, Direction de Charleroi de recevoir l'acte authentique et de dispenser 
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l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre inscription d'office lors de la 
transcription des actes de vente.
 

ENFANCE (ACCUEIL EXTRASCOLAIRE)

6.    Convention d'accessibilité gratuite à la zone ludique du Domaine de Claire-Fontaine     

En raison du nombre exponentiel de demandes de gratuité que reçoit l'asbl Voies d'Eau du Hainaut, ils
ont décidé de statuer chaque année sur lesdites demandes de manière individuelle.
Dans ce cadre, il convient d'établir une convention entre l'administration communale et l'asbl Voies 
d'Eau du Hainaut pour l'année 2023 afin que les enfants qui fréquentent l'accueil extrascolaire et le 
centre de vacances bénéficient de l'accessibilité gratuite à la zone ludique du Domaine de Claire-
Fontaine.
Projet de décision :
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27, L1122-30 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que depuis plusieurs années, l'accès à la zone ludique du Domaine de Claire-Fontaine 
est accordé par simple échange de mail avec l'asbl Voies d'Eau du Hainaut ;
Considérant qu'en raison du nombre exponentiel de demandes de gratuité que reçoit l'asbl Voies 
d'Eau du Hainaut, ils déclarent opportun de statuer chaque année sur cesdites demandes ;
Considérant que dans ce cadre, il convient d'établir une convention entre l'administration communale 
et l'asbl Voies d'Eau du Hainaut ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : de valider la convention d'accessibilité gratuite à la zone ludique du Domaine de 
Claire-Fontaine par les enfants qui fréquentent l'accueil extrascolaire et le centre de vacances.
 

ENSEIGNEMENT

7.    Enseignement primaire - Désignations d'intérimaires - Communication     

Vu les désignations opérées par le Collège communal suite à des vacances d'emplois, il y a lieu de 
communiquer ces délibérations.
Projet de décision :
Vu la législation sur l'enseignement primaire et maternel ;
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-21, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les délibérations du Collège communal et portant désignations de membres du personnel 
enseignant ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article     1er   : des délibérations du Collège communal suivantes :
 

Date Intérimaire Titulaire remplacé

26/08/2022
  (20 périodes)

-   (4 périodes)
 -  (en congé pour 

exercer une fonction de direction)

26/08/2022
-   (8 périodes)

   (15 périodes)
23 périodes vacantes en primaire

26/08/2022

  (21P dont 18 en 
remplacement  

  (6P en 
remplacement de  -

  (12P)

39 périodes FLA vacantes

26/08/2022  -   (congé parental)

26/08/2022  - 12P vacantes de morale

26/08/2022   (12P)
  (congé parental à 

1/2 temps)
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26/08/2022   

26/08/2022   (4P)
  (4/5ème 

temps)

26/08/2022   (12P)
  (IC à 1/2 

temps)

26/08/2022   (12P)
12P APE vacantes en primaire à 
Godarville

26/08/2022  
24P vacantes en immersion anglaise 
à Piéton

26/08/2022  11P vacantes de religion islamique

26/08/2022  12P vacantes de religion catholique

26/08/2022
  (18P)

-   (6P)
  (pension 

temporaire)

26/08/2022

  (24P déf.)
  (12P déf.) remplacée 

par  
  (6P vacantes)

42 périodes d'EPC

 
Art     2   : que les intéressés sont rémunérés à charge complète de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

8.    Enseignement maternel - Désignations d'intérimaires - Communication     

Vu les désignations opérées par le Collège communal suite à des vacances d'emplois, il y a lieu de 
communiquer ces délibérations.
Projet de décision :
Vu la législation sur l'enseignement primaire et maternel ;
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-21, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les délibérations du Collège communal portant désignations de membres du personnel 
enseignant ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article     1er   : des délibérations du Collège communal suivantes :
 

Date Intérimaire Titulaire remplacé

26/08/2022   (13P)
  (congé pour 

convenances personnelles à 1/2 temps)

26/08/2022   

26/08/2022  Puéricultrice APE

26/08/2022  Puéricultrice APE

26/08/2022  Puéricultrice APE

26/08/2022  Assistante maternelle PART APE

26/08/2022

  (1P en 
remplacement de -  

  (3P)
  (2P)

6P FLA vacantes

26/08/2022
  (13P)
  (13P)

 

26/08/2022
  (4P)

  (2P)
6P vacantes en psychomotricité
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26/08/2022  
  (en congé pour exercer 

une fonction de direction)

26/08/2022   (6P)   (4/5ème temps)

26/08/2022  13P vacantes en immersion anglaise

 
Art     2   : que les intéressées sont rémunérées à charge complète de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

9.    Enseignement primaire et maternel - Restructuration au sein du Pouvoir organisateur FASE 1131 -
Année scolaire 2022-2023 - Communication     

Réception du courrier qui nous confirme la restructuration que nous avons sollicitée auprès de la 
Direction générale de l’Enseignement obligatoire.
Projet de décision :
Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement ;
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-21, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'article 21 de l'arrêté royal du 02 août 1984 permettant aux pouvoirs organisateurs de restructurer 
une ou plusieurs écoles existant au 30 juin 1984. Dans ce cas, les normes de programmation ne sont 
pas applicables si la restructuration n'augmente ni le nombre d'écoles ni le nombre d'implantations 
existant au 30 juin 1984 et respecte les normes de rationalisation imposées par le présent arrêté ;
Vu l'article 8 de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995 ;
Vu la circulaire 8183 relative à l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire – année
scolaire 2021-2022 ;
Considérant le dossier de restructuration envoyé par le Pouvoir Organisateur à la FWB ; 
Considérant le courrier du 20 juillet 2022 émanant de la Fédération Wallonie Bruxelles relatif à 
l'acceptation de la restructuration au sein de notre Pouvoir organisateur ;
Sur proposition du Collège communal du 23 août 2022 ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article unique : du courrier du 20 juillet 2022 émanant de la Fédération Wallonie Bruxelles relatif à 
l'acceptation de la restructuration au sein de notre Pouvoir organisateur.

10.    Enseignement primaire et maternel - Désignation dans une fonction de direction stagiaire à l'école de
Godarville - Communication     

Suite à l'appel au stage de direction pour l'école de Godarville et aux examens des 16 août 2022 et 22
août 2022, il y a lieu de désigner Madame   dans le poste de directrice stagiaire à 
l'école de Godarville.
Projet de décision :
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné tel que modifié à ce jour ;
Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;
Vu les articles L112-17, L122-19, L122-20, L12226, L1122-27 et L122-30 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du 28 août 1995, tel que modifié à 
ce jour, réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une 
subvention-traitement d’attente dans l’enseignement préscolaire et primaire subventionné, ordinaire et
spécial ;
Vu la circulaire 7163 de la Fédération Wallonie Bruxelles, résumant les nouvelles dispositions du 
Vade-mecum relatif au statut des directeurs et directrices dans l'enseignement officiel subventionné ;
Vu la délibération du Collège communal, lors de sa séance du 14 juin 2022, décidant d'un appel au 
stage pour le poste de direction à l'école de Godarville ;
Considérant le courrier de la Fédération Wallonie Bruxelles daté du 20 juillet 2022 actant la 
restructuration du Pouvoir organisateur Fase 1131 ;
Considérant le procès-verbal établi lors de la commission de sélection chargée de désigner un(e) 
directeur(trice) stagiaire pour l'école de Godarville et ce, dès le 29 août 2022 ;
Considérant que Madame   ayant obtenu un total de 76,59 % pour les examens 
écrit et oraux, a donné entière satisfaction lors de l'évaluation devant la commission de sélection du 
22 août 2022, commission composée des personnes suivantes : Monsieur   Echevin
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de l'Enseignement, Madame   Directrice générale f.f., Madame  
 Cheffe de service enseignement et petite enfance, Madame   Conseillère 

pédagogique à la commune de Chapelle-lez-Herlaimont, Monsieur   Chef de 
service du personnel et Madame   Experte pédagogique à la commune de Manage et 
Madame  pour le Pouvoir organisateur de Charleroi ;
Sur proposition du Collège communal du 23 août 2022 ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article 1er : de la désignation de Madame    , institutrice primaire nommée à titre 
définitif, en qualité de directrice stagiaire à l'école de Godarville. Ses fonctions, à raison de 24 
périodes par semaine, dont 12 périodes de classe, débutent le 29 août 2022.
Art 2 : que l'intéressée est rémunérée à charge complète de la Communauté française et la présente 
sera adressée à l'administration générale des personnels de l'enseignement - direction provinciale du 
Hainaut de l'enseignement fondamental subventionné.

11.    Enseignement primaire et maternel - Evaluation de la Directrice stagiaire fin de 2ème année     

Suite à l'évaluation de fin de deuxième année de stage de Madame   la commission
d'évaluation propose une mention favorable.
Projet de décision :
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné tel que modifié à ce jour ;
Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;
Vu le décret du 14 mars 2019 modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur et 
directrice, aux autres fonctions de promotion et aux fonctions de sélections ;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du 28 août 1995, tel que modifié à 
ce jour, réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une 
subvention-traitement d’attente dans l’enseignement préscolaire et primaire subventionné, ordinaire et
spécial ;
Vu l'arrêté de Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du 21 août 2019, déterminant les 
modalités d'évaluation du directeur stagiaire et fixant les modèles de rapport d'évaluation ;
Vu les articles L1122-17 et L1122-19, L1122-21, L1122-26,L1122-27 et L1122-30 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que le Collège du 04 août 2020 a acté l'entrée en stage à partir du 17 août 2020 de 
Madame   ;
Considérant que l’évaluation du directeur repose sur le respect de ses missions et l’exécution de sa 
lettre de mission, plus spécifiquement, l'évaluation du directeur stagiaire a lieu entre le 9ème et la fin 
du 12ième mois effectif de la deuxième année de stage ;
Considérant la procédure d'auto-évaluation réalisée par Madame   Directrice 
stagiaire ;
Considérant le procès-verbal d'audition et le rapport d'évaluation remis par la commission d'évaluation
composée de Madame   Directrice générale, Monsieur   Chef de 
bureau GRH, Madame   et Madame   Conseillère pédagogique 
(Référente Plan de Pilotage) ;
Sur proposition du Collège communal du 23 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : d'attribuer à l'évaluation de Madame    , Directrice en fin de seconde
année de stage, la mention favorable.
 

ENVIRONNEMENT

12.    SOWAER - Rectification matérielle des plans de développement à long terme (PDLT) - Aéroport de
Charleroi - Désignation de conseillers communaux au Comité d'accompagnement     

Le Gouvernement wallon a procédé à une rectification matérielle des plans de développement à long 
terme (PDLT) autour des aéroports wallons sur base des mêmes hypothèses d'exploitation de 
l'aéroport qu'en 2024 et a procédé dans la foulée à la 5ème révision du Plan d'exposition au bruit 
(PEB).
La rectification du PDLT a abouti à une extension à la marge des courbes du PDLT qui intègre 
dorénavant une partie de la commune qui sera intégrée dans le comité d'accompagnement pour 
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l'aéroport de Charleroi. La SOWAER demande à la Commune de désigner deux personnes qui la 
représenteront, l'une à titre d'effectif et l'autre de suppléant.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant le courrier daté du 29 avril 2022 de la Société wallonne des Aéroports SA (SOWAER), 
Namur Office Park, avenue du Dessus-de Lives, 8 à 5101 Namur relatif à l'information aux communes 
de la 5ème révision des Plan d'exposition au bruit (PEB) ;
Considérant que le Gouvernement wallon a procédé à une rectification matérielle des plans de 
développement à long terme (PDLT) autour des aéroports wallons sur base des mêmes hypothèses 
d'exploitation de l'aéroport qu'en 2024 ;
Considérant, qu'en outre, le Gouvernement wallon a procédé dans la foulée à la 5ème révision du 
PEB ;
Considérant que la rectification du PDLT a abouti à une extension à la marge des courbes du 
PDLT intégrant dorénavant une partie de la commune ;
Considérant que la SOWAER rappelle qu'un règlement régional d'urbanisme impose aux futurs 
constructeurs d'habitation (ou en cas de transformation d'habitat) sise en zone B, C et D du PDLT de 
prévoir une insonorisation du bâtiment ;
Considérant qu'elle annonce que la Commune sera intégrée dans le comité d'accompagnement pour 
l'aéroport de Charleroi ;
Considérant qu'il s'agit d'un lieu d'échange d’informations entre les communes concernées par le 
PDLT et les acteurs portuaires telles que la société gestionnaire, le cabinet du Ministre des Aéroports 
wallons et la SOWAER ;
Considérant que la SOWAER demande à la Commune de désigner deux personnes qui la 
représenteront, l'une à titre d'effectif et l'autre de suppléant ;
Considérant que le règlement d'ordre intérieur (ROI) précise que :
1. Le Comité est composé comme suit :
1. un représentant du Ministre qui a les aéroports dans ses attributions ;
2. un représentant de la société de gestion de l’aéroport de Charleroi ;
3. un représentant de la Société Wallonne des Aéroports (SOWAER) ;
4. un représentant de chacun des conseils communaux des communes concernées par le Plan 
d’Exposition au Bruit et le Plan de Développement à Long Terme de l’aéroport de Charleroi;
5. un représentant de la Ville de Charleroi ;
Sur proposition du Collège communal du 16 juin 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : de désigner .......... comme membre effectif et .......... comme membre suppléant pour 
représenter la Commune dans le Comité d'accompagnement pour l'aéroport de Charleroi.
 

ETAT CIVIL - POPULATION

13.    Reprise de sépultures (concessions terre et pleine terre) dans l'ancien cimetière de Godarville     

Le Conseil communal est invité à mettre fin aux concessions à l'état d'abandon dans l'ancien cimetière
de Godarville. L'acte constatant l'état d'abandon a été affiché plus d'un an sur la tombe et à l'entrée du
cimetière. Aucune remise en état n'a été opérée.
Projet de décision :
Vu l'article L1232-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation – Chapitre II 
« Funérailles et Sépultures », traitant du constat d’abandon ;
Vu la délibération du Collège communal du 09 octobre 2019 de procéder à l'affichage des 
désaffectations durant deux périodes de Toussaint ;
Considérant que les sépultures (concessions terre et pleine terre) dans l'ancien cimetière de 
Godarville se trouvent dans un état d’abandon total ;
Considérant que l’acte constatant l’état d’abandon a été affiché un an sur la tombe et à l’entrée du 
cimetière, à la Toussaint 2019 et à la Toussaint 2020 ;
Considérant qu’aucune remise en état n’a été opérée ;
Considérant que M.   avait fait rapport au Collège communal du 12 octobre 2021 et du 
9 novembre 2021 afin de mettre fin aux concessions (tombes) ;
Sur proposition du Collège communal du 11 janvier 2022 ainsi que la décision concernant le phasage 
du 08 février 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
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Article 1er : de mettre fin aux concessions :
Allée 9
-   1954 /   - N24
-   /  – N23
-   – N22
-   /   – N21
-   – N20
- ? - N19
-  – N18
-  1954 /   – N16
-  – N15
-   – 1987 – N14
-   /   – N13
-  – N11
-   – 1975 – N10
-   /   – N9
-   1955 /   1968 – N7
-   – N6
-   – N5
-   1956 /   – N4
- Wartel  – N3
-  1956 /   1977 – N1
Allée 8
-   1891-1971 /   1896-1952 – FNC – N23
-   – N22
-   1975 – N20
-   1975 – N19
-   1975 – N18
-   1953 – N17
-  1950 – N16
-  1881-1953 /   1885-1960 – N15
-   1953 – N14
-   – N13
-   – N12
-   1973 – N10
-   1972 – N9
-   – N8
-   1956 – N7
-   1975 – N6
-   1975 – N4
-   1959 – N3
-   1954 – N2
-   – N1
Allée 7
-  – N22
-   /   – N20
-   1926-1951 – N19
-   1969 – N17
-   1951 – N15
-   1891-1951 /   – N14
- ? - N13
-   – N12
-   – N10
-   – N9
-   1971 – N8
-   1952 – N7
-   1971 – N6
-   1897-1952 – N5
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-  1963 – N4
- ? - N3
-  1952 – N2
-  – N1
Allée 6
-  1905-1968 /  197_ - 1970 – N24
-   – N22
-   – N21
-   – N20
-   1946 /   1949 – N18
-   – N17
-   1887-1972 – N15
-   1972 – N14
-   – N13
-   1934-1980 – N12
-   – N11
-   – N10
-   1886-1951 – N9
-   – N8
-   – N7
-   – N6
-   – N5
-   – N3
-   – N2
-   – N1
Allée 5
-   – N1596 – N21
-  1909-1968 – N20
-   1949 – N18
-   1872-1949 /   1893-1967 – N17
-   – N16
-   – N1627- N14
-    1907-1972 – N13
-   – N12
-   1928-1972 – N11
-   1958-1975 – N10
-   1890-1973
-   1882-1949 /   1884-1972 – N8
-   – N7
-   – N6
-  – N5
-  1894-1948 – N3
-  1948 – N2
-  /   – N1
Allée 4
-  1910-19-- /  1917-1958 – N23
-  – N22
-  1834-1947 – N20
-  1893-1973 – N19
-  1933-1973 – N17
-  – N16
-  1885-1947 /  1892-1970 – N15
-  1879-1976 – N14
-  – N13
-  – N12
-  – N11
-  – N10
-  – N1663 – N9
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-  – N1840 – N8
-  1875-1948 /   1874-19-- - N7
-   1882-1948 /   1885-1972 – N6
-   1890-1971 – N1678 – N4
-   – N1681 – N3
-   – N1
Allée 3
-    1980 – N24
-   1945 – N863 – N23
-   1928-1945 – N22
-  1898-1980 – N20
-  – N19
-  1865-1946 – N18
-  1946 – N17
-  – N16
-   /   – N15
-   1887-1949 /   1889-1970 – N12
-   /   1897-1946 – N11
-   1946 – N832 – N10
-   1970 – N1663 – N9
-   1971 – N1671 – N8
-   1971 – N1674 – N7
-   1887-1947 /   1886-1953/63 – N6
-   1970 - N1668 – N5
-   1903-1947 /   1900-1986 – N4
-   – N3
-   - N2
Art 2 :  de charger le service technique de planifier après le 15 novembre 2022, la première phase 
d'exhumation de 40 sépultures, allées 8 et 9.
Art 3 : de planifier les prochaines exhumations par phasage en fonction des besoins.
 

FINANCES

14.    Octroi d’une cotisation à l'A.S.B.L. "A.I.S. PROLOGER" pour l'année 2022     

Le Conseil communal décide d'octroyer une cotisation à l'A.S.B.L. "A.I.S. PROLOGER" d'un montant 
de 11.331,36 euros pour l'année 2022.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30 ;
Vu sa décision du 5 décembre 1996 adoptant le principe de la participation de la commune de 
Chapelle-lez-Herlaimont à une « Agence Immobilière Sociale » ;
Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 1997 décidant d’adhérer à l’agence 
immobilière sociale dénommée « A.S.B.L. PROLOGER » ;
Vu les 27 logements gérés par cette A.S.B.L. sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont au 1er juin 2022 ;
Vu la décision actée à l’Assemblée générale du 7 juin 2011 fixant le subside de fonctionnement 
communal à 350,00 euros par logement sur base de l'index du 31 décembre de l'année précédente ;
Considérant que l' A.I.S. Prologer ne doit pas restituer une cotisation reçue précédemment ;
Considérant que la cotisation est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir la recherche de la 
meilleure adéquation possible entre l'offre de logements disponibles et les besoins sociaux recensés 
au niveau local ;
Considérant la déclaration de créance d'un montant de 11.331,36 euros correspondant aux frais de 
fonctionnement de l'A.S.B.L. "A.I.S. PROLOGER" ;
Sur proposition du Collège communal du 16 juin 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : de marquer son accord sur la cotisation 2022 d'un montant de 11.331,36 euros.
Art 2 : la cotisation est engagée sur l'article 922/435-01, intitulé "Cotisation à A.I.S. Prologer A.S.B.L.",
du service ordinaire du budget de l’exercice 2022.
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15.    Octroi d’une cotisation à l'A.S.B.L. "Communauté Urbaine du Centre" pour l'année 2022     

Le Conseil communal décide d'octroyer une cotisation à l'A.S.B.L. "Communauté Urbaine du Centre" 
d'un montant de 4.400,70 euros pour l'année 2022.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30 ;
Considérant que le principe fondateur de l'A.S.B.L. "Communauté Urbaine du Centre" est celui d'une 
association de communes, celles-ci gardant toutes leurs prérogatives. Dès lors, chaque commune 
élabore ses propres plans, ses propres projets. La difficulté et le défi sont toujours de convaincre de la
nécessité d’association dans les projets ;
Considérant que la Communauté Urbaine du Centre regroupe 13 communes de la Région du Centre 
œuvrant ensemble avec l’objectif d’une globalisation des plans et programmes à l’intérieur d’un 
territoire déterminé ;
Considérant que la CUC n’a aucun pouvoir décisionnel car les communes gardent leur autonomie, 
tout se négocie ;
Considérant que cette cotisation est intégrée au budget ordinaire de l'exercice 2022 à l'article de 
dépense 511/435-01 "Cotisation à la Communauté Urbaine du Centre" ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : de marquer son accord sur la cotisation 2022 d'un montant de 4.400,70 euros.
Art 2 : la cotisation est engagée sur l'article 511/435-01, intitulé "Cotisation à la Communauté Urbaine 
du Centre", du service ordinaire du budget de l’exercice 2022.

16.     Intercommunale  IDEA  –  Secteur  historique  –  DIHECS  2021  Assainissement  bis  –  Appel  à
souscription au capital de l’Intercommunale – Parts D     

L’Administration communale prendra en charge le montant de 362,20 euros sous forme de prise 
de participation en parts « D » du capital de l’IDEA, montant correspondant à la quote-part communale
dans les travaux dits « DIHECS » de l’Assainissement bis pour les chantiers terminés en 2021, dont 
les décomptes finaux ont été approuvés par la SPGE.
Projet de décision :
Vu les articles L1122-10, L1122-11, L1122-12, L1122-14, L1122-15, L1122-24, L1122-26 et L1122-30 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’Assemblée générale de l’Intercommunale IDEA du 17 décembre 2008 procédant à la création de 
parts « D », représentatives de parts dans le capital de l’Intercommunale sans droit de vote, 
permettant la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE et permettant 
également la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE pour les 25 % 
d’intervention des Communes en travaux dits « DIHECS » ;
Vu l’appel à souscription au capital de l’Intercommunal – Secteur historique de l’Assainissement bis 
pour les travaux dits « DIHECS » de 2021 ;
Considérant qu’au niveau de la région du Centre, un dossier fait l’objet d’un appel à souscription 
suite aux décomptes approuvés par la SPGE pour 2021 ;
Considérant que ce dossier a pour objet :

• Retrofit d'un disjoncteur HT à la SP Place Caffet, d'un montant de 25.553,00 euros.
Considérant que la quote-part de la commune est fixée de la façon suivante : 25 % du total des 
travaux sont répartis entre toutes les communes du Centre associées au secteur historique, soit 
6.739,61 euros ;
Considérant que la participation de la commune, calculée au prorata du nombre d’habitants au 
01/01/2021, s’élève à un total de 362,20 € pour 2021 ;
Considérant qu’il y a lieu de souscrire 362,20 euros en parts « D » du capital de l’IDEA pour les 
travaux réalisés ;
Sur proposition du Collège communal du 26 juillet 2022 ;     
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : l’Administration communale prendra en charge le montant de 362,20 euros sous forme 
de prise de participation en parts « D » du capital de l’IDEA, montant correspondant à la quote-part 
communale dans les travaux dits « DIHECS » de l’Assainissement bis pour les chantiers terminés en 
2021, dont les décomptes finaux ont été approuvés par la SPGE.
Art 2 : le crédit est inscrit au service extraordinaire du budget 2022, à l’article 482/812-51/2021 projet 
n° 20130046 et sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.
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17.    Intercommunale IDEA – Secteur historique – Frais de fonctionnement « Assainissement bis » – Appel
à souscription au capital de l’Intercommunale 2021     

L’Administration communale prendra en charge le montant de 11.054,22 euros sous forme de prise de
participation en parts « D » du capital de l’IDEA, montant correspondant à la quote-part communale 
dans les frais de fonctionnement de l’Assainissement bis pour l’année 2021.
Projet de décision :
Vu les articles L1122-10, L1122-11, L1122-12, L1122-14, L1122-15, L1122-24, L1122-26 et L1122-30 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant l’Assemblée générale de l’Intercommunale IDEA du 17 décembre 2008 procédant à la 
création de parts « D », représentatives de parts dans le capital de l’Intercommunale sans droit de 
vote, permettant la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE et permettant 
également la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE pour les 25 % 
d’intervention des communes en frais de fonctionnement dits « Assainissement bis » ;
Considérant l’appel à souscription au capital de l’Intercommunal – Secteur historique de 
l’Assainissement bis pour les frais de fonctionnement de l’année 2021 ;
Considérant que la quote-part de la commune est fixée de la façon suivante : 25 % du montant total 
des frais de fonctionnement répartis entre toutes les communes associées au secteur historique 
(Mons-Borinage et Centre), soit 400.000,00 euros ;
Considérant que la participation de la commune, calculée au prorata du nombre d’habitants au 1er 
janvier 2021, s’élève à un total de 11.054,22 euros pour l’année 2021 ;
Considérant qu’il y a lieu de souscrire 11.054,22 euros en parts « D » du capital de l’IDEA pour les 
frais de fonctionnement « Assainissement bis » ;
Sur proposition du Collège communal du 26 juillet 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article     1er   : l’Administration communale prendra en charge le montant de 11.054,22 euros sous 
forme de prise de participation en parts « D » du capital de l’IDEA, montant correspondant à la quote-
part communale dans les frais de fonctionnement de l’Assainissement bis pour l’année 2021.
Art     2   : un crédit a été inscrit au budget initial de l'exercice 2022 pour un montant 5.454,73 euros. Le 
solde sera inscrit lors de la modification budgétaire n° 2 du service extraordinaire du budget 2022, à 
l’article 482/812-51/2021 projet n° 20130046 et sera financé par un prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire.

18.    Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Godard     

Le Collège communal propose d'approuver le budget 2023 de la Fabrique d'église Saint Godard.
Le montant demandé par la Fabrique est de 20.765,88 € pour l'exercice 2023.
Projet de décision :
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 6 et 7 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1321-1, 9° et 
L3111-1 à L3162-3 ;
Vu le décret du 13 mars 2014 stipulant que les communes exercent dorénavant la tutelle spéciale 
d’approbation des comptes et budgets des Fabriques d’église ;
Vu la décision du Conseil communal du 20 octobre 2008, d’actualiser le plan de gestion, contenant le 
détail de nouvelles mesures ;
Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2010 se référant à la circulaire du 16 novembre 2009, 
par laquelle le Gouvernement Wallon a défini les obligations des Communes ayant bénéficié d’aides 
Tonus Axe 2 et d’une aide exceptionnelle ;
Vu la décision du Conseil communal du 30 mai 2016, d'actualiser le tableau de bord pluriannuel 
susceptible d’améliorer la situation budgétaire ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la circulaire relative à l’élaboration et à l’actualisation des plans de gestion du 19 juillet 2022, les 
mesures appliquées par les communes dans leur plan de gestion doivent l’être mutatis mutandis, par 
leurs entités consolidées. Ces entités consolidées doivent adopter un plan de gestion prévoyant des 
interventions communales considérées comme des montants maxima, accompagnés de mesures de 
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gestion qui doivent être mutatis mutandis identiques à celle prise par le pouvoir local et permettre ainsi
de limiter l’évolution des dotations pour aider le pouvoir local à respecter sa trajectoire budgétaire ;
Vu la délibération du 17 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces
justificatives le 22 août 2022, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de la 
Fabrique d’église Saint Godard arrête le budget 2023 dudit établissement cultuel ;
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;
Vu la décision du 25 août 2022, réceptionnée en date du 29 août 2022, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête et approuve ce budget pour l’année 2023 ;
Considérant qu’après analyse des documents, le dossier est apparu complet ;
Considérant que le Conseil communal a 40 jours pour approuver lesdits documents et ce après 
réception de la décision de l'organe représentatif sur ces mêmes documents ;
Considérant que le délai de tutelle de 40 jours commence à courir le lendemain de la réception de la 
décision de l’organe représentatif du culte, à savoir le 30 août 2022 ;
Considérant la reprise économique suite à la sortie de la pandémie et l'augmentation des prix des 
biens de consommation qu'il en résulte ;
Considérant la hausse du prix des produits énergétiques et des sauts d'index pour les salaires ;
Considérant que le supplément communal demandé par la Fabrique d'église pour le budget 2023 est 
de 20.765,88 euros pour atteindre l'équilibre budgétaire ;
Considérant que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de 
demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le Directeur financier ; 
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article     1er   : la délibération du 17 août 2022, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement 
cultuel Saint Godard arrête le budget pour l’exercice 2023 dudit établissement cultuel, est approuvée 
aux résultats suivants :
    

 Montant initial
Recettes ordinaires totales 23.941,97 €

Recettes extraordinaires totales 4.981,48 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.615,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 25.308,45 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €
Recettes totales 28.923,45 €

Dépenses totales 28.923,45 €
Résultat comptable 0,00 €

 
Art 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
un recours est ouvert à la Fabrique d’église Saint Godard et à l’Evêché de Tournai contre la présente 
décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 
jours de la réception de la présente décision.
Art 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 
section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 
lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art 5 : conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est notifiée :

• à l’établissement cultuel concerné 
• à l’organe représentatif du culte concerné

19.    Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Germain     

Approbation du budget 2023 de la Fabrique d'église Saint Germain.
Le montant demandé par la Fabrique est de 35.441,84 € pour l'exercice 2023.
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Projet de décision :
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
les articles 6 et 7 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1123-19, L1123-20, L1123-22 et L1123-23 relatifs aux attributions du Collège communal ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1321-1, 9° et 
L3111-1 à L3162-3 ;
 Vu le décret du 13 mars 2014 stipulant que les communes exercent dorénavant la tutelle spéciale 
d’approbation des comptes et budgets des Fabriques d’église ;
Vu la décision du Conseil communal du 20 octobre 2008, d’actualiser le plan de gestion, contenant le 
détail de nouvelles mesures ;
Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2010 se référant à la circulaire du 16 novembre 2009, 
par laquelle le Gouvernement Wallon a défini les obligations des communes ayant bénéficié d’aides 
Tonus Axe 2 et d’une aide exceptionnelle ;
Vu la décision du Conseil communal du 30 mai 2016, d'actualiser le tableau de bord pluriannuel 
susceptible d’améliorer la situation budgétaire ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la circulaire relative à l’élaboration et à l’actualisation des plans de gestion du 19 juillet 2022 , les 
mesures appliquées par les communes dans leur plan de gestion doivent l’être mutatis mutandis, par 
leurs entités consolidées. Ces entités consolidées doivent adopter un plan de gestion prévoyant des 
interventions communales considérées comme des montants maxima, accompagnés de mesures de 
gestion qui doivent être mutatis mutandis identiques à celles prises par le pouvoir local et permettre 
ainsi de limiter l’évolution des dotations pour aider le pouvoir local à respecter sa trajectoire budgétaire ;
Vu la délibération du 17 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces
justificatives le 22 août 2022, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de la 
Fabrique d’église Saint Germain, arrête le budget 2023, dudit établissement cultuel ;
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;
Vu la décision du 25 août 2022, réceptionnée en date du 29 août 2022, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête et approuve ce budget pour l’année 2023 ;
Considérant qu’après analyse des documents, le dossier est apparu complet ;
Considérant que le Conseil communal a 40 jours pour approuver lesdits documents et ce après 
réception de la décision de l'organe représentatif sur ces mêmes documents ;
Considérant que le délai de tutelle de 40 jours commence à courir le lendemain de la réception de la 
décision de l’organe représentatif du culte, à savoir le 30 août 2022 ;
Considérant la reprise économique suite à la sortie de la pandémie et l'augmentation des prix des 
biens de consommation qu'il en résulte ;
Considérant la hausse du prix des produits énergétiques et des sauts d'index pour les salaires ;
Considérant que le supplément communal demandé par la Fabrique d'église pour le budget 2023 est 
de 35.441,84 euros pour atteindre l'équilibre budgétaire ;
Considérant que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 6 septembre 2022.
Un avis de légalité n° 2022/66 favorable a été accordé par le Directeur financier le 7 septembre 2022 ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article     1er   : la délibération du 17 août 2022, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement 
cultuel Saint Germain arrête le budget pour l’exercice 2023 dudit établissement cultuel, est approuvée 
aux résultats suivants :
 

 Montant initial
Recettes ordinaires totales 45.236,84 €

Recettes extraordinaires totales 1.781,56 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 10.225,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 36.793,40 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €
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Recettes totales 47.018,40 €
Dépenses totales 47.018,40 €

Résultat comptable 0,00 €
 
Art 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
un recours est ouvert à la Fabrique d’église Saint Germain et à l’Evêché de Tournai contre la présente 
décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 
jours de la réception de la présente décision.
Art 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 
section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 
lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art 5 : conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est notifiée :

• à l’établissement cultuel concerné
• à l’organe représentatif du culte concerné

20.    Fonds de caisse à un agent du service recettes     

Le Collège communal propose d'octroyer un fonds de caisse de 100,00 € à Monsieur  
 travaillant au service recettes.

Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-17, 
L1122-19, L1122-20, L1122-26 et L1122-30 ;
Considérant la nécessité d’octroyer un fonds de caisse de 100,00 euros à Monsieur  
Mohammed travaillant au service recettes et s'occupant notamment de la perception des taxes ;
Considérant qu’aucune dépense ne sera effectuée avec ce fonds de caisse ;
Considérant que les fonds de caisse sont consentis pour la gestion de la trésorerie assumée de 
manière spécifique par les services ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article unique : d'autoriser le Directeur Financier à mettre à disposition, un fonds de caisse d'un 
montant de 100,00 euros à Monsieur   travaillant au service recettes.
 

DIRECTEUR FINANCIER

21.    Procès-verbal de vérification de l'encaisse du Directeur financier pour le premier trimestre 2022 -
Communication         

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, relatifs 
aux attributions du Collège communal ;
Vu l'article L1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la vérification 
de l'encaisse du Directeur financier ;
Considérant la situation de caisse arrêtée à la date du 31 mars 2022, par laquelle Monsieur  

 Directeur financier, certifie que les montants portés dans les comptes sont appuyés des 
pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux 
aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en espèces ;
Considérant que ce procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier porte sur la 
période du 01 janvier 2022 au 31 mars 2022 ;
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, relatifs 
aux attributions du Collège communal ;
Vu l'article L1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la vérification 
de l'encaisse du Directeur financier ;
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Considérant la situation de caisse arrêtée à la date du 31 mars 2022, par laquelle Monsieur  
 Directeur financier, certifie que les montants portés dans les comptes sont appuyés des 

pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux 
aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en espèces ;
Considérant que ce procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier porte sur la 
période du 01 janvier 2022 au 31 mars 2022 ;
Considérant que le solde des comptes financiers s’élève à 11.789.010,14 euros (onze millions sept 
cent quatre-vingt-neuf mille dix euros et quatorze cents) ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article unique : du procès-verbal de vérification de la caisse communale pour le premier trimestre 
2022 et constate qu'à la date du 31 mars 2022, elle présente un solde positif de 11.789.010,14 
euros (onze millions sept cent quatre-vingt-neuf mille dix euros et quatorze cents), selon le détail ci-
après :
 

 Libellé Débits Crédits
Soldes

débiteurs
Soldes

créditeurs
Institutions 
financières

Compte courant 
Belfius

7.107.731,54 6.449.624,65 658.106,89  

 Banque de la Poste 24,40 24,57  ,17
 AXA compte courant 1.016,75 ,00 1.016,75  

 
Compte courant 
bibliothèque

934.571,17 ,00 934.571,17  

 
Comptes d’ouverture 
de crédits Belfius

1.373.587,78 911.874,78 461.713,00  
 

 
Acquisitions 
immobilières DEXIA

1.000.000,00 600.000,00 400.000,00  

 
Comptes 
emprunts/subsides

1000.000,00 0,00 1000.000,00  

 
Comptes fonds 
d'emprunts DEXIA

1.000.000,00 ,00 1.000.000,00  

Placements
Compte Belfius 
Treasury +

300.000,00 ,00 300.000,00
 

 
Compte Belfius 
Treasury + Spécial

4.230.309,99 31,99 4.230.278,00
 

 
Compte CPH – Carnet 
de dépôt

3.067.114,02 368,87 3.066.745,15
 

 
AXA – Compte 
Epargne – I plus Bizz

251,86 ,00 251,86
 

Caisses
Caisse centrale du 
receveur

33.521,38 26.247,38 7.274,00
 

 Caisse Piscine 100 0 100  
 Caisse "Service Taxi" 25 0 25  

 
Caisse Population -

 
100 0 100  

 
Caisse Population -

 
200 0 200  

 
Caisse Population -

 
200 0 200  

 
Caisse Urb/Secrét -  

 
100 0 100  

 
Caisse Population -

 
200 0 200  

 
Caisse Bibliothèque -

 
150 0 150  

 
Fonds de caisse - 

 
100 0 100  

 Fonds de caisse - 50 50   
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  - 
animatrice AES

 
Fonds de caisse- 

  - 
Animatrice AES

100 50 50  

 
Fonds de caisse- 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse- 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
caisse travaux- 

 
500 0 500  

 
Fonds de caisse - 

   - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  
- animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 

Fonds de caisse - 
  

 - animatrice 
AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 

 
500 0 500  

 
Fonds de caisse - 

 
500 0 500  

 
Fonds de caisse - 

 
100 0 100  

 
Caisse Population - 

 
200 0 200  

 
Fonds de caisse -  

  - 
animatrice AES

50 0 50  

 
Fonds de caisse - 
Piscine - 

 
50 0 50  

 
Fonds de caisse - 
Piscine  - 

 
50 0 50  
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Fonds de caisse - 
Piscine  - 50 0 50  

 
Fonds de caisse - 
Piscine  - 50 0 50  

 
Fonds de caisse - 
Piscine  - 

 
50 0 50  

 
Fonds de caisse - 
Piscine -   

50 0 50  

 
Compte tampon 
salaires

13.478,97 13.478,97
  

 
Compte tampon 
salaires bis

5.458,94 5.458,94
  

 
Compte financier de 
transferts

482.144,59 757.016,10  274.871,51

 
compte financier des 
transferts

117.569,91 117.569,91
  

 

INFORMATION

22.    Décisions de l'autorité de tutelle - Communication     

Communication des différentes décisions de l'autorité de tutelle à l'égard des décisions de la 
commune.
Projet de décision :
Vu l’article 4 du Règlement général de comptabilité communale qui dispose que toute décision de 
l’autorité de tutelle soit communiquée par le Collège communal au Conseil communal et au Directeur 
financier ;
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ;
Vu les décisions de l’autorité de tutelle ;
Sur proposition des Collèges communaux des 27 juin et 23 août 2022 ;
Le Conseil communal, PREND CONNAISSANCE :
Article unique : des décisions suivantes :
 
Date Objet Décision

14/06/2022
Marchés Publics - Marché de fournitures - Location de 
classes pavillons modulaires - Approbation de l’attribution

Approbation

28/07/20222 Personnel communal - Statut pécuniaire - Modifications Approbation

01/08/2022
Rénovation d'un quartier à l'arrière de la place Musch – 
Approbation de l’attribution

Approbation

10/08/2022
Directeur Financier - Modification Budgétaire n°1 - Exercice 
2022 - Service ordinaire et extraordinaire

Réformée

16/08/2022 Directeur Financier - Compte communal de l'exercice 2021 Prorogé

 

INTERCOMMUNALES

23.     Décret  visant  à  renforcer  la  gouvernance  et  la  transparence  dans  l'exécution  des  mandats  -
Association Chapitre XII "Urgence Sociale des Communes Associées Charleroi - Sud Hainaut" - Rapport
de rémunération 2021 - Communication     

Association Chapitre XII "Urgence Sociale des Communes Associées Charleroi - Sud Hainaut" - 
Rapport de rémunération 2021.
Projet de décision :
Vu l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
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Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en 
vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;
Considérant le courrier daté du 21 juin 2022 reçu le 29 juin 2022 émanant de l'Association Chapitre 
XII "Urgence Sociale des Communes Associées Charleroi - Sud Hainaut" relatif au rapport de 
rémunération 2021 ;
Sur proposition du Collège communal du 5 juillet 2022 ;
Le Conseil communal prend connaissance du rapport annuel de rémunération 2021 transmis par 
l'Association Chapitre XII "Urgence Sociale des Communes Associées Charleroi - Sud Hainaut".

24.    Décret visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats - Rapport
d'activités 2021 de l'IDEA - Communication     

Rapport d'activités 2021 de l'IDEA - Communication
Projet de décision :
Vu l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en 
vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;
Considérant le courrier du 29 juin 2022 émanant de l'Intercommunale de Développement Economique
et d'Aménagement du Coeur du Hainaut (IDEA) relatif au rapport d'activités 2021 ;
Sur proposition du Collège communal du 19 juillet 2022 ;
Le Conseil communal prend connaissance du rapport d'activités 2021 transmis par l'IDEA.

25.    Dissolution du Chapitre XII "Urgence sociale des communes associées Charleroi - Sud Hainaut" -
Accord sur la dissolution de l'association     

Considérant le courrier du 24 juin 2022 émanant de l'Association Chapitre XII relatif à la Dissolution du
Chapitre XII "Urgence sociale des communes associées Charleroi - Sud Hainaut" - Accord ;
Considérant que ce projet consiste à dissoudre le Chapitre XII. Ensuite, il sera proposé une 
convention de synergies Inter CPAS, de type délégatif, entre le CPAS de la commune de Chapelle-lez-
Herlaimont et le CPAS de Charleroi qui assumera à l'avenir cette mission d'urgence sociale, s'il 
souhaite en bénéficier sur son territoire ;
Considérant en vertu de l'article 122 a12 de la Loi Organique des Centres Publics d'Action Sociale, la 
commune de Chapelle-lez-Herlaimont doit marquer son accord sur ce projet de dissolution ;
Considérant que l'Association Chapitre XII a besoin d'une délibération du Conseil communal marquant
l'accord sur la dissolution du Chapitre XII pour le 30 septembre 2022 au plus tard.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-
30 ;
Vu la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, et plus particulièrement son article 122 al.2 ;
Vu le décret du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement des synergies dans la loi organique des CPAS
du 8 juillet 1976 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 5 février 1999 concernant la participation de la commune 
au Chapitre XII "Urgence sociale de la Communauté urbaine" devenu "Urgence sociale des 
Communes associées de Charleroi - Sur Hainaut" ;
Considérant que le Chapitre XII "Urgence sociale des Communes associées de Charleroi - Sur 
Hainaut", nous a transmis le "projet stratégique de l'Urgence sociale" approuvé par leur Assemblée 
générale du 16 juin 2022 ;
Considérant que ce projet prévoit la dissolution du Chapitre XII "Urgence sociale des Communes 
associées de Charleroi - Sur Hainaut" et propose en remplacement la signature d'une convention de 
synergies inter CPAS, de type délégatif, entre le CPAS et notre commune et le CPAS Charleroi qui 
assurera désormais la mission d'Urgence sociale sur notre territoire, si notre CPAS souhaite bénéficier
de ce service ;
Considérant qu'en vertu de l'article 122 al.2 de la loi organique de CPAS du 8 juillet 1976 nous devons
nous positionner par rapport à la dissolution du Chapitre XII ;
Considérant le courrier du 24 juin 2022 émanant de l'Association Chapitre XII relatif à la Dissolution du
Chapitre XII "Urgence sociale des communes associées Charleroi - Sud Hainaut" - Accord ;
Sur proposition du Collège communal du 9 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
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Article unique : de marquer notre accord sur la dissolution du Chapitre XII "Urgence sociale des 
communes associées Charleroi - Sud Hainaut".
 

MARCHÉS PUBLICS

26.    Approbation de la convention d'adhésion à l'accord-cadre de la SWL visant l'acquisition d'habitats
modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement     

Adhésion à la centrale d’achat de la Société Wallonne du Logement, dont le siège social est situé à 
6000 Charleroi, rue de l'Ecluse, 21, suivant les modalités de fonctionnement et d’affiliation précisées 
dans la convention intitulée "Convention d'adhésion à l'accord-cadre visant l'acquisition d'habitats 
modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement".
Projet de décision :
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 2, 7° et 8° qui définit les
activités  d’achat  centralisés  et  auxiliaires  ainsi  que  l’article  47,  §  2  qui  précise  qu’un  pouvoir
adjudicateur qui recourt à une centrale d’achat est dispensé de l’obligation d’organiser lui-même une
procédure de passation  ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu  le  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la  Décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,
notamment l’article L1222-7 relatif aux règles de compétences en matière de centrale d'achat et les
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Considérant  que la  réglementation des  marchés publics  permet  à  un adjudicateur  de  s’ériger  en
centrale d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ;
Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une
procédure de passation ;
Que  ce  mécanisme  permet  également  notamment  des  économies  d’échelle  et  une
professionnalisation  des  marchés  publics  découlant  des  accords-cadres  passés  par  la  centrale
d’achat ;
Considérant que la Société Wallonne du Logement, dont le siège social est situé à 6000 Charleroi, rue
de l'Ecluse, 21 (ci-après dénommée "la SWL"), est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin
2016 ;
Qu’elle s’est érigée en tant que centrale d’achat au profit de ses membres ;
Qu’elle propose de réaliser au profit de ses bénéficiaires à savoir les sociétés de logement du service
public, la Société wallonne du Logement, les communes, les CPAS, les Gouverneurs, les Provinces et
le SPW TPLE, des activités d’achat centralisées en fonction de l’objet et de l’ampleur de l’accord-
cadre concerné ;
Considérant que la SWL a lancé un accord-cadre pour les besoins des bénéficiaires de la centrale
d'achat ;
Que  cet  accord-cadre  a  pour  objet  l'acquisition  d'habitats  modulaires  légers  (lot  1  :  logement  1
chambre,  lot  2  :  2  chambres,  lot  3  :  3  chambres)  pour  tous  types  de  situation  nécessitant  du
logement ;
Que  les  modalités  de  fonctionnement  et  d’affiliation  sont  précisées  dans  la  convention  intitulée
"Convention d'adhésion à l'accord-cadre visant l'acquisition d'habitats modulaires légers pour tous
types de situation nécessitant du logement" ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article unique : d’adhérer à la centrale d’achat de la Société Wallonne du Logement, dont le siège
social est situé à 6000 Charleroi,  rue de l'Ecluse, 21, suivant les modalités de fonctionnement et
d’affiliation  précisées  dans  la  convention  intitulée  "Convention  d'adhésion  à  l'accord-cadre  visant
l'acquisition d'habitats modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement".

27.    Approbation de l'avenant n°4 au contrat de gestion entre la commune de Chapelle-lez-Herlaimont et
l’A.S.B.L.  Sport  et  Délassement  en  matière  d’infrastructures  sportives  sur  l’entité  de  Chapelle-lez-
Herlaimont         

Approbation de l'avenant n°4 au contrat de gestion entre la commune de Chapelle-lez-Herlaimont et 
l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière d’infrastructures sportives sur l’entité de Chapelle-lez-
Herlaimont visant à amender le contrat de gestion en vue de :
- inclure dans le contrat de gestion le terrain de padel financé par l'administration communale ;
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- mettre gratuitement à disposition du CSL les infrastructures sportives dont il a l'animation ;
- adapter à la réalité de terrain les dispositions relatives au personnel mis à disposition à la piscine.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres 
sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 septembre 2003 d'application du 
décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs 
locaux et des centres sportifs locaux intégrés ;
Vu les dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur en matière d'établissement et de
recouvrement des redevances communales ;
Vu la délibération du Conseil communal du 24 mars 2014 approuvant le contrat de gestion entre la 
Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière d’infrastructures 
sportives sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 approuvant l'avenant n°1 au contrat de 
gestion entre la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière 
d’infrastructures sportives sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Vu la délibération du Conseil communal du 25 mai 2020 approuvant l'avenant n°2 au contrat de 
gestion entre la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière 
d’infrastructures sportives sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Vu la délibération du Conseil communal du 21 septembre 2020 approuvant l'avenant n°3 au contrat de
gestion entre la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière 
d’infrastructures sportives sur l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant qu'un contrat de gestion a été conclu en date du 1er avril 2014 entre la Commune de 
Chapelle-lez-Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière d’infrastructures sportives sur 
l’entité de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant qu'il résulte de ce contrat que l'A.S.B.L. Sport et Délassement gère les infrastructures 
sportives communales au niveau des activités qui s'y déroulent ;
Considérant que des modifications à ce contrat ont été apportées à trois reprises :
- Avenant n°1 : ajout de la référence aux "conventions de mises à disposition" devant être conclues 
par l'ASBL et les divers clubs/occupants et actualisation du personnel mis à disposition par 
l'administration communale ;
- Avenant n°2 : ajout de quelques précisions afin de tenir compte de la volonté du gestionnaire des 
infrastructures sportives d'adapter le contrat à la réalité de terrain en ce qui concerne la gestion des 
infrastructures et plus particulièrement de la piscine communale et à intégrer dans le contrat de 
gestion l'infrastructure sportive du domaine de Claire-Fontaine comprenant  2 terrains de football et 
une buvette ;
- Avenant n°3 : modification/prolongation de la durée du contrat de gestion afin que l'ASBL puisse 
renouveler sa reconnaissance en tant que Centre Sportif Local dont une des conditions d'octroi étant 
de détenir le droit de propriété ou de jouissance des infrastructures qui composent le centre pour au 
moins la durée de la reconnaissance soit au moins 10 ans ;
Considérant l’implantation de deux terrains de padel sur le site de l'esplanade des sports de Chapelle-
lez-Herlaimont entre la salle des sports et l’Agoraspace ;
Considérant le financement d'un terrain par l'administration communale et d'un terrain par l'A.S.B.L. 
Sport et Délassement ;
Considérant qu'il est proposé de confier à l'A.S.B.L. Sport et Délassement la gestion des terrains de 
padel y compris celui-ci financé par l'Administration communale ;
Considérant la volonté du Centre Sportif Local de Chapelle-lez-Herlaimont de pouvoir disposer 
gratuitement de toutes les infrastructures sportives dont il a l'animation ;
Considérant que la question de la modification du règlement-redevance sur la tarification de la piscine 
communale s'est posée ;
Considérant que selon l'avis du SPW (e-mail de Monsieur   daté du 07 septembre 
2022) :
"Pour ma part, ce n'est pas dans le règlement-redevance mais dans le contrat de gestion que cette 
disposition devrait être mise. Le contrat de gestion reprenant les conditions de la gestion ainsi que 
tous les droits et obligations des parties, c'est là qu'il devrait être prévu que le hall est mis 
gratuitement à leur disposition pour en assurer la gestion." ;
Considérant qu'il est proposé d'amender le contrat de gestion en ce sens au moyen d'un avenant n°4 ;
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Considérant  qu'il  y  a  également  lieu d'adapter  à  la  réalité  de terrain  les dispositions relatives au
personnel mis à disposition à la piscine ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article unique : d'approuver l'avenant n°4 au contrat de gestion entre la Commune de Chapelle-lez-
Herlaimont et l’A.S.B.L. Sport et Délassement en matière d’infrastructures sportives sur l’entité de 
Chapelle-lez-Herlaimont en vue :
- d'y inclure le terrain de padel financé par l'Administration communale et d'en confier la gestion à 
l'A.S.B.L. Sport et Délassement ;
- de mettre gratuitement à disposition du Centre Sportif Local "Sport et Délassement" toutes les 
infrastructures sportives dont il a l'animation ;
- d'adapter à la réalité de terrain les dispositions relatives au personnel mis à disposition à la piscine.

28.    Marché de fournitures - Acquisition de mobilier urbain - Aménagements de voirie – Approbation des
conditions, du mode de passation et du mode de financement      

1. Objet du marché  
Le présent marché a pour objet d’acquérir du mobilier urbain afin de réaliser des aménagements de 
sécurité sur l’entité.

2. Motivation  
Considérant que l’administration communale est soucieuse des problèmes de sécurité rencontrés 
dans certaines rues de l’entité ;
Considérant que des décisions d’aménagement de dispositifs ralentisseurs ont été adoptées par le 
Conseil communal ;
Considérant la nécessité d’acquérir du matériel pour réaliser différents aménagements de sécurité ;

3. Aspects financiers  
Estimation : 20.555,00 euros hors TVA ou 24.871,55 euros, 21% TVA comprise
Article budgétaire : BE 421/741-52 projet : 20220028

4. Type de marché  
Marché de fournitures (achat).

5. Mode de passation  
Procédure négociée sans publication préalable – la dépense à approuver hors TVA n’atteint pas le 
seuil de 140.000 euros.
Projet de décision :
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver hors TVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 euros) ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant que l’administration communale est soucieuse des problèmes de sécurité rencontrés 
dans certaines rues de l’entité ;
Considérant que des décisions d’aménagement de dispositifs ralentisseurs ont été adoptées par le 
Conseil communal ;
Considérant la nécessité d’acquérir du matériel pour réaliser différents aménagements de sécurité ;
Considérant le cahier des charges N° 2022\321 relatif au marché “Acquisition de mobilier urbain - 
Aménagements de voirie” dont les clauses administratives ont été rédigées par le service marchés 
publics et les exigences techniques par les services mobilité et travaux ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.555,00 euros hors TVA ou 24.871,55 
euros, 21% TVA comprise ;
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/741-52 (projet n°20220028) et sera financé par utilisation du fonds de réserve ;
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande
spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article     1er   : d'approuver le cahier des charges N° 2022\321 et le montant estimé du marché 
“Acquisition de mobilier urbain - Aménagements de voirie” dont les clauses administratives ont été 
rédigées par le service marchés publics et les exigences techniques par les services mobilité et 
travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.555,00 euros hors TVA ou 24.871,55
euros, 21% TVA comprise.
Art 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/741-52 (projet n°20220028) par utilisation du fonds de réserve.

29.     Marché de travaux - Remplacement de l’éclairage de l’Eglise de Godarville – Approbation des
conditions, du mode de passation et du mode de financement      

1. Objet du marché  
Le présent marché consiste au placement de luminaires ainsi que le placement et les modifications 
nécessaires au niveau des circuits électriques.

2. Motivation  
Considérant la nécessité de procéder au changement de la globalité des luminaires des églises 
compte tenu de la vétusté et de la surconsommation.

3. Aspects financiers  
Estimation : 16.896,98 euros hors TVA ou 20.445,35 euros TVA comprise
Article budgétaire : Article 790/723-60 – Projet n°20220024

4. Type de marché  
Marché de travaux.

5. Mode de passation  
Procédure négociée sans publication préalable – Conformément à l’article 42, § 1, 1° a) de la loi du 17
juin 2016, la dépense à approuver hors TVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 euros.
Projet de décision :
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver hors TVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 euros) ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant la nécessité de procéder au changement de la globalité des luminaires des églises 
compte tenu de la vétusté et de la surconsommation ;
Considérant le cahier des charges N° 2022\286 relatif au marché “Remplacement de l’éclairage de 
l’Eglise de Godarville ” dont les clauses administratives ont été rédigées par le service marchés 
publics et les exigences techniques par le service technique ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.896,98 euros hors TVA ou 24.075,35 
euros, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 790/723-60 (projet n°20220024) et sera financé par utilisation du fonds de réserve ;
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 
demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège communal du 06 septembre 2022 ;
Par … voix pour, … voix contre et … abstention, DECIDE :
Article     1er   : d'approuver le cahier des charges N° 2022\286 et le montant estimé du marché 
“Remplacement de l’éclairage de l’Eglise de Godarville” dont les clauses administratives ont été rédigées 
par le service marchés publics et les exigences techniques par le service technique. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 19.896,98 euros hors TVA ou 24.075,35 euros, 21% TVA comprise.
Art 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
790/723-60 (projet n°20220024) par utilisation du fonds de réserve.
 

MARCHÉS PUBLICS - SERVICES TECHNIQUES

30.    Relations In House – Mission d’architecture et stabilité pour le clocher de l’église de Piéton –
Approbation des conditions et du mode de financement     

Le Conseil communal décide : 
- d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour le clocher de l’église de 
Piéton dont le coût est estimé pour l’étape 1 : étude de faisabilité à 4.236 euros hors TVA soit 5.125,56
euros TVA comprise.
- de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard Mayence, 1
à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, intitulé : « 
Contrat d’études en architecture, stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé (phases 
projet – réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, 
la description de la mission, les délais entre la commande de la commune et le début de la mission et 
les taux d’honoraires.
- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
790/723-60 (n° de projet 20220024) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.
Projet de décision :
Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir 
adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit 
public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 
morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies :
1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur 
la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des
tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes 
morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs; et
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu l’affiliation de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont à I.G.R.E.T.E.C., Association de 
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
Considérant que la relation entre la commune de Chapelle-lez-Herlaimont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les
conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :
- la commune de Chapelle-lez-Herlaimont exerçant son contrôle, collectivement avec les autres 
associés à l’Assemblée générale d’I.G.R.E.T.E.C.,
- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité de
contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale 
contrôlée ;
- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2020 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de 
l’exécution de tâches pour ses associés ;
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Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Études, les missions d’architecture et de 
stabilité pour le clocher de l’église de Piéton ;
Considérant que la mission comprend des études en architecture et en stabilité ;
Considérant que la mission comprend les deux étapes suivantes :

• Étape 1 : Étude de faisabilité
• Étape 2 : Mise en œuvre des recommandations de l’étude de faisabilité

Considérant que le montant des honoraires du Bureau d’Études d’I.G.R.E.T.E.C. pour cette mission 
est estimé à 4.236 euros hors TVA soit 5.125,56 euros TVA comprise pour l’étape 1 ;
Considérant que le budget nécessaire à la réalisation de l’ensemble des travaux, sera défini dans les 
conclusions de l’étude de faisabilité (Étape 1) ;
Considérant que les honoraires relatifs à l’étape 2- mise en œuvre des recommandations de l’étude 
de faisabilité pourront être calculés sur base du budget travaux défini dans les conclusions de l’étude 
de faisabilité (Étape 1) ;
Considérant qu’une demande de contrat intitulé : « Contrat d’études en architecture, stabilité Avec, en 
options, la coordination sécurité santé (phases projet – réalisation) et la surveillance des travaux » 
reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais entre la 
commande du Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires sera soumise à 
I.G.R.E.T.E.C. ;
Considérant que la commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut également confier, en option, au 
Bureau d’Études, par délibération du Collège communal, les missions suivantes :
- la mission de Coordination Sécurité Santé Phase Projet/Réalisation (étape 2) ;
- la mission de surveillance des travaux (étape 2) ;
- l’organisation de marché(s) complémentaire(s) estimée à 1.588,50 euros hors TVA, soit 1.922,09 
euros TVA comprise/marché (étape 2) ;
Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles 
entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre  l’Assemblée Générale 
d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les tarifs applicables aux missions :
d’architecture le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 24 
juin 2014, 25 juin 2015, 16 décembre 2015, 26 juin 2019 et 16 décembre 2021 ;
de stabilité le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 25 juin 
2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;        
de coordination sécurité santé projet et chantier le 24 juin 2011, modifiés par délibérations des 29 juin 
2012, 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;    
de surveillance des travaux le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 
décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;        
Considérant que la commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut donc, en toute légalité, recourir aux 
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;
Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre 
en œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de 
budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du clocher de 
l’église de Piéton ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 790/723-60 (n° de projet 20220024) et sera financé par l'utilisation du fonds de réserve ;
Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour le clocher de 
l’église de Piéton dont le coût est estimé pour l’étape 1 : étude de faisabilité à 4.236 euros hors TVA 
soit 5.125,56 euros TVA comprise.
Art 2 : de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, 
intitulé : « Contrat d’études en architecture, stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé 
(phases projet – réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la 
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la commune et le début de la 
mission et les taux d’honoraires.
Art 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 790/723-60 (n° de projet 20220024) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.
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31.    Relations In House – Mission d’architecture et stabilité pour la rénovation de la toiture de la salle
polyvalente de Godarville - Approbation des conditions et du mode de financement     

Le Conseil communal décide :
- d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour la rénovation de la toiture 
de la salle polyvalente de Godarville dont le coût est estimé pour l'étape 1 : étude de faisabilité 
à 4.236 euros hors TVA soit 5.125,56 euros TVA comprise.
- de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard Mayence, 1
à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, intitulé : « 
Contrat d’études en architecture, stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé (phases 
projet – réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, 
la description de la mission, les délais entre la commande de la commune et le début de la mission et 
les taux d’honoraires.
- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
764/733-60 (n° de projet 20220021) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.
Projet de décision :
Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir 
adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit 
public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 
morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies :
1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur 
la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des
tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes 
morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs; et
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu l’affiliation de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont à I.G.R.E.T.E.C., Association de 
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
Considérant que la relation entre la commune de Chapelle-lez-Herlaimont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les
conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :
- la commune de Chapelle-lez-Herlaimont exerçant son contrôle, collectivement avec les autres 
associés à l’Assemblée générale d’I.G.R.E.T.E.C.,
- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité de
contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale 
contrôlée ;
- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2020 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de 
l’exécution de tâches pour ses associés ;
Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Études, les missions d’architecture et de 
stabilité pour la rénovation de la toiture de la salle polyvalente de Godarville ;
Considérant que la mission comprend des études en architecture et stabilité ;
Considérant que la mission comprend les deux étapes suivantes :

• Étape 1 : Étude de faisabilité
• Étape 2 : Mise en œuvre des recommandations de l’étude de faisabilité

Considérant que le montant des honoraires du Bureau d’Études d’I.G.R.E.T.E.C. pour cette mission 
est estimé à 4.236 euros hors TVA soit 5.125,56 euros TVA comprise pour l’étape 1 ;
Considérant que le budget nécessaire à la réalisation de l’ensemble des travaux, sera défini dans les 
conclusions de l’étude de faisabilité (Étape 1) ;
Considérant que les honoraires relatifs à l’étape 2 - mise en œuvre des recommandations de l’étude 
de faisabilité pourront être calculés sur base du budget travaux défini dans les conclusions de l’étude 
de faisabilité (Étape 1) ;
Considérant qu’une demande de contrat intitulé : « Contrat d’études en architecture, stabilité avec, en 
options, la coordination sécurité santé (phases projet – réalisation) et la surveillance des travaux » 
reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais entre la 
commande du Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires sera soumise à 
I.G.R.E.T.E.C. ;
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Considérant que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut également confier, en option, au 
Bureau d’Études, par délibération du Collège communal, les missions suivantes :
- la mission de Coordination Sécurité Santé Phase Projet/Réalisation (étape 2) ;
- la mission de surveillance des travaux (étape 2) ;
- L’organisation de marché(s) complémentaire(s) estimée à 1.588,50 euros hors TVA, soit 1.922,09 
TVA comprise /marché (étape 2) ;
Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles 
entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre  l’Assemblée Générale 
d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les tarifs applicables aux missions :
d’architecture le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 24 
juin 2014, 25 juin 2015, 16 décembre 2015, 26 juin 2019 et 16 décembre 2021 ;
de stabilité le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 25 juin 
2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;        
de coordination sécurité santé projet et chantier le 24 juin 2011, modifiés par délibérations des 29 juin 
2012, 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;                      
de surveillance des travaux le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 
décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ; 
Considérant que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut donc, en toute légalité, recourir aux 
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;
Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre 
en œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de 
budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de de la 
rénovation de la toiture de la salle polyvalente de Godarville ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 764/733-60 (n° de projet 20220021) et sera financé par l'utilisation du fonds de réserve ;
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;
Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour la rénovation de
la toiture de la salle polyvalente de Godarville dont le coût est estimé pour l'étape 1 : Étude de 
faisabilité à 4.236 euros hors TVA soit 5.125,56 euros TVA comprise.
Art 2 : de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, 
intitulé : « Contrat d’études en architecture, stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé 
(phases projet – réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la 
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la Commune et le début de la 
mission et les taux d’honoraires.
Art 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 764/733-60 (n° de projet 20220021) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.

32.    Relations In House – Mission d’études en stabilité de la bibliothèque située à rue Saint-Germain –
Approbation des conditions et du mode de financement     

Le Conseil communal décide :
- d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour l’étude en stabilité de la 
bibliothèque située à rue Saint-Germain, 10 à Chapelle-lez-Herlaimont dont le coût est estimé à 
8.210,15 euros hors TVA soit 9.934,28 euros TVA comprise hors option.
- de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard Mayence, 1
à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, intitulé : « 
Contrat d’études en stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé (phases projet – 
réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la 
description de la mission, les délais entre la commande de la Commune et le début de la mission et 
les taux d’honoraires.
- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
767/723-60 (n° de projet 20220034) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.
Projet de décision :
Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir 
adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit 

Ordre du jour du Conseil communal du 23 septembre 2022 32



public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 
morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies :
1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur 
la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des
tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes 
morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs; et
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu l’affiliation de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont à I.G.R.E.T.E.C., Association de 
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
Considérant que la relation entre la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les
conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :

• la commune de Chapelle-lez-Herlaimont exerçant son contrôle, collectivement avec les 
autres associés à l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. ;

• I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une 
capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la 
personne morale contrôlée ;

• et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2020 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre 
de l’exécution de tâches pour ses associés ;

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir 
adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit 
public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 
morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies :
1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur 
la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des
tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes 
morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs; 
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu l’affiliation de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont à I.G.R.E.T.E.C., Association de 
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
Considérant que la relation entre la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les
conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :

• la commune de Chapelle-lez-Herlaimont exerçant son contrôle, collectivement avec les 
autres associés à l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. ;

• I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une 
capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la 
personne morale contrôlée ;

• et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2020 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre 
de l’exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Études, la mission d’études en stabilité de la
bibliothèque située à rue Saint-Germain, 10 à Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant que la mission comprend des études en stabilité ;
Considérant que le montant des honoraires du Bureau d’Études d’I.G.R.E.T.E.C. pour cette mission 
est estimé à 8.210,15 euros hors TVA soit 9.934,28 euros TVA comprise hors option ;
Considérant qu’une demande de contrat intitulé : « Contrat d’études en stabilité avec, en options, la 
coordination sécurité santé (phases projet – réalisation) et la surveillance des travaux » reprenant 
pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais entre la commande du 
Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires sera soumise à I.G.R.E.T.E.C. ;

Ordre du jour du Conseil communal du 23 septembre 2022 33



Considérant que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut également confier, en option, au 
Bureau d’Études, par délibération du Collège communal, les missions suivantes :

• la mission de Coordination Sécurité Santé Phase Projet/Réalisation ;
• la mission de surveillance des travaux ;
• L’organisation de marché(s) complémentaire(s) estimée à 1.448,85 euros hors TVA, soit 

1.753,11 euros TVA comprise/marché ;
Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles 
entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre  l’Assemblée Générale 
d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les tarifs applicables aux missions :

• de stabilité le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 
2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;   

• de coordination sécurité santé projet et chantier le 24 juin 2011, modifiés par délibérations 
des 29 juin 2012, 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;   

• de surveillance des travaux le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 
16 décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;    

Considérant que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont peut donc, en toute légalité, recourir aux 
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;
Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre 
en œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de 
budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de l’étude en 
stabilité de la bibliothèque située à rue Saint-Germain, 10 à Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 767/723-60 (n° de projet 20220034) et sera financé par l'utilisation du fonds de réserve ;
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;
Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, PROPOSE :
Article 1er : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in House, pour l’étude en 
stabilité de la bibliothèque située à rue Saint-Germain, 10 à Chapelle-lez-Herlaimont dont le coût est 
estimé à 8.210,15 euros hors TVA soit 9.934,28 euros TVA comprise hors option.
Art 2 : de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, boulevard 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, 
intitulé : « Contrat d’études en stabilité avec, en options, la coordination sécurité santé (phases projet 
– réalisation) et la surveillance des travaux » et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la 
description de la mission, les délais entre la commande de la Commune et le début de la mission et 
les taux d’honoraires.
Art 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 767/723-60 (n° de projet 20220034) et ce via l'utilisation du fonds de réserve.

33.    Rénovation et extension du complexe footballistique de Claire-Fontaine Phase 2 - Approbation de
l'avant-projet         

Le Conseil communal décide :
- d'approuver l'avant-projet transmis par l'I.G.R.E.T.E.C. concernant la rénovation et l'extension du 
complexe footballistique de Claire-Fontaine Phase 2.
- d'approuver l'estimation totale de : 1.386.173,00 euros hors T.V.A., soit 1.677.269,33 euros T.V.A. 
comprise.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la décision du Conseil communal du 18 février 2019 d’approuver le principe d’engagement d’une 
procédure "In House", pour la réalisation d’une mission d’études relative à la seconde phase des 
travaux relatifs à la rénovation du complexe footballistique de Claire-Fontaine et plus spécifiquement, 
la construction d’un nouveau bloc vestiaires, la rénovation des vestiaires existants et la rénovation de 
la cafétéria, pour la première phase d'un montant de 80.000,00 euros T.V.A. comprise ;
Vu la décision du Collège communal du 01 septembre 2020 d'approuver l'esquisse n°3 du projet 
"Rénovation et extension du complexe footballistique de Claire-Fontaine Phase 2" ;
Vu la décision du Collège communal du 20 septembre 2021 d'introduire une nouvelle demande de 
subvention dans le cadre de la rénovation et l’extension du complexe footballistique de Claire-
Fontaine Phase 2 ;
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Considérant qu'en date du 01 avril 2022, le SPW Wallonie Infrastructures a estimé notre demande de 
subvention recevable ;
Considérant l'avant-projet transmis par l'I.G.R.E.T.E.C. concernant la rénovation et l'extension du 
complexe footballistique de Claire-Fontaine Phase 2 ;
Considérant que l’estimation de l'avant-projet se présente comme suit :
- extension : nouveau bloc vestiaires (rez + étage) : 544.000,00 euros hors T.V.A., soit 658.240,00 
euros T.V.A. comprise ;
- rénovation rez-de-chaussée : 313.500,00 euros hors T.V.A., soit 379.335,00 euros T.V.A. comprise ;
- rénovation de la cafétéria (étage) : 324.000,00 euros hors T.V.A., soit 392.040,00 euros T.V.A. 
comprise ;
- construction d'une circulation extérieure pour les joueurs (étage) : 27.600,00 euros hors T.V.A., soit 
33.396,00 euros T.V.A. comprise ;
- abords : 54.965,00 euros hors T.V.A., soit 66.507,65 euros T.V.A. comprise ;
- travaux rénovation extérieurs : 56.100,00 euros hors T.V.A., soit 67.881,00 euros T.V.A. comprise ;
- imprévus : 66.008,00 euros hors T.V.A., soit 79.869,68 euros T.V.A. comprise ;
Soit un montant total estimé de : 1.386.173,00 euros hors T.V.A., soit 1.677.269,33 euros T.V.A. 
comprise ;
Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :  
Article     1er   : d'approuver l'avant-projet transmis par l'I.G.R.E.T.E.C. concernant la rénovation et 
l'extension du complexe footballistique de Claire-Fontaine Phase 2.
Art 2 : d'approuver l'estimation totale de : 1.386.173,00 euros hors T.V.A., soit 1.677.269,33 euros 
T.V.A. comprise.

34.    Renouvellement de l'adhésion de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont au Service Lumière -
Charte Eclairage public ORES ASSETS     

Le Conseil communal décide : 
- d’adhérer  à la  Charte Éclairage public  proposée par  l’intercommunale ORES ASSETS,  pour ses
besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées
sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier
2023 et pour une durée de quatre ans.
- d'approuver le paiement par les crédits qui seront inscrits aux budgets extraordinaires des exercices
2023,2024,2025 et 2026.
- de charger le service des finances de prévoir les crédits nécessaires aux budgets extraordinaires
des années 2023, 2024, 2025 et 2026.
Projet de décision :
Vu l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à
l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un
autre pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif
dont  ceux-ci  bénéficient  en  vertu  de  dispositions  législatives,  réglementaires  ou  de  dispositions
administratives publiées ;
Vu l’article 135, §2 de la Nouvelle Loi Communale ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu  le  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la  Décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1
et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu  le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à  l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité,  plus
spécialement  ses  article  11,§2,6°  et  34,  7° qui  consacrent  l’obligation  pour ORES ASSETS de
proposer un service d'entretien de l'éclairage ;
Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  6  novembre  2008  relatif  à  l’obligation  de  service  public
imposée  aux  gestionnaires  de  réseau  de  distribution  en  termes  d’entretien  et  d’amélioration  de
l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 2 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 septembre 2017 relatif aux obligations de Service Public en
Éclairage Public ;
Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 45 et son annexe
3 ;
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Vu la décision du Conseil  communal  du 25 mai 2020 approuvant la convention-cadre établie par
ORES ASSETS  concernant  le  remplacement  du  parc  d'éclairage public communal  en  vue  de  sa
modernisation jusqu'en 2029 ;
Considérant la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau
de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS ;
Considérant les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations,
destructions  ou  pannes  constatées  sur  les  luminaires,  le  câble  d’éclairage  public,  les  supports,
crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2023 et pour une durée de quatre ans ; 
Considérant  que  les  interventions  d’ORES  ASSETS  en  la  matière  s’inscrivent  dans  la  mission
d’entretien  de  l’Éclairage  public  au  sens de l’article  2  de  l’ arrêté  du Gouvernement  wallon  du  6
novembre  2008  relatif  à  l’obligation  de  service  public  imposée  aux  gestionnaires  de  réseau  de
distribution  en  termes  d’entretien  et  d’amélioration  de  l’efficacité  énergétique  des  installations
d’éclairage public mais restent à charge des communes associées car non considérés comme des
coûts relevant des obligations de service public du gestionnaire de réseau au sens de l’article 4 dudit
arrêté du Gouvernement Wallon ;
Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette Charte « Éclairage public » en vue de pouvoir
bénéficier aux conditions y décrites des services d’ORES ;
Considérant le forfait proposé par ORES ASSETS pour l’année 2023 d’un montant de 7.811,43 euros 
hors TVA ou 9.451,83 euros TVA comprise, correspondant à la moyenne indexée des coûts réels 
d’entretien et réparations, conformément à la Charte « Éclairage public » ;
Considérant que les crédits permettant ces dépenses seront inscrits aux budgets extraordinaires des 
exercices 2023,2024,2025 et 2026 ;
Considérant que le Directeur financier a rendu un avis de légalité favorable portant le N° 2022/65 en 
date du 07 septembre 2022 ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d’adhérer à la Charte Éclairage public proposée par l’intercommunale ORES ASSETS,
pour ses besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes
constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au
1er janvier 2023 et pour une durée de quatre ans.
Art 2 : d'approuver le paiement par les crédits qui seront inscrits aux budgets extraordinaires des
exercices 2023,2024,2025 et 2026.
Art  3 : de  charger  le  service  des  finances  de  prévoir  les  crédits  nécessaires  aux  budgets
extraordinaires des années 2023, 2024, 2025 et 2026.
 

MOBILITÉ

35.    Demande d'un emplacement de stationnement pour un véhicule de P.M.R. - Rue de la Paix n°21 à
Chapelle-lez-Herlaimont      

Un riverain domicilié rue de la Paix n°21 à Chapelle-lez-Herlaimont a introduit une 
demande d'emplacement pour personnes handicapées.
Le règlement en son article 4 - conditions d'octroi stipule :
§1 - S’agissant des réservations de stationnement, elles doivent être examinées avec discernement. 
Trois conditions essentielles pour le demandeur :

• il ne dispose pas de garage ou de parking privé permettant une accessibilité 
réelle à proximité de son habitation à moins de 50m ;

• il possède un véhicule ou est conduit par une personne habitant chez lui ;
• il est titulaire d’une carte spéciale de stationnement délivrée par le Service 

Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale Personnes Handicapées.
L'intéressé possède un garage, mais après confirmation de la Ruche Chapelloise, celui-ci se trouve à 
plus de 50m de son habitation.
§2. Au vu du nombre sans cesse croissant de demandes, les réservations d'emplacement ne sont 
prises en considération qu’à une des conditions restrictives suivantes :

• il éprouve de très sérieuses difficultés à se déplacer qui résultent d’un grave 
handicap des membres inférieurs attesté par un certificat médical libellé de 
manière précise ;
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• il a un handicap général contraignant gravement sa mobilité : affections graves 
sur le plan cardiaque ou pulmonaire attesté par un certificat médical libellé de 
manière précise ;

• il comptabilise plus de 12 points ou 80 % de handicap général attestée par le 
Service Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale Personnes 
Handicapées.

L'intéressé a remis son dossier médical (scintigraphie, IRM ...) ne mettant pas en exergue comme le 
règlement le prévoit, un grave handicap des membres inférieurs. Il ne répond donc pas à une des 
conditions restrictives pour l'obtention d'un emplacement PMR.
De plus, Il existe trois emplacements PMR à la rue de la Paix :

• au 20 à 2m (qui doit être supprimé) ;
• au 57 à 140m ;
• au 66 à 180m.

L'article 6 du règlement prévoit en son §1 que, dans certains cas, le Conseil communal peut refuser la
mise en place d’un emplacement, par exemple dans une rue où il y a déjà trop de réservations.
Le Conseil communal est invité à refuser la demande pour non-respect de l'article 4 -§2 et article 6 §1 
du règlement, à savoir ; une des conditions restrictives n'est pas respectée et trop de réservations 
dans la rue de la Paix.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu la loi européenne du 11 février 2005 portant sur l'égalité des droits des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ;
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
abrogeant la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux zones résidentielles et aux zones de 
rencontre;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 décembre 2020 et publié au Moniteur Belge le 11 février 
2021 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1991, modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975 désignant 
les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;
Vu le décret de la Région wallonne du 19 décembre 2007, concernant les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 
dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019, portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu le règlement communal du 27 février 2012, actualisé le 22 février 2021 relatif à la réservation 
d'emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle qui remplace celles des 4 juillet 1978 et 19 septembre 1996, relatives aux 
réservations de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Considérant la demande d'un riverain pour l'obtention d'un emplacement de stationnement réservé 
aux personnes handicapées - P.M.R. face à l'habitation n°21 de la rue de la Paix à Chapelle-lez-
Herlaimont ;
Considérant qu'une condition essentielle de l'article 4 - condition d'octroi stipule "de ne 
pas disposer de garage ou de parking privé permettant une accessibilité réelle à proximité
de son habitation à moins de 50m";
Considérant que le demandeur dispose d'un garage, mais après confirmation de la Ruche 
Chapelloise, celui-ci se trouve à plus de 50m de son habitation ;
Considérant que les réservations d'emplacement ne sont prises en considération qu'à une
des conditions restrictives : il éprouve de très sérieuses difficultés à se déplacer qui 
résultent d’un grave handicap des membres inférieurs attesté par un certificat médical 
libellé de manière précise, ou il a un handicap général contraignant gravement sa 
mobilité : affections graves sur le plan cardiaque ou pulmonaire attesté par un certificat 
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médical libellé de manière précise ou il comptabilise plus de 12 points ou 80 % de 
handicap général attestée par le Service Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction 
Générale Personnes Handicapées ;
Considérant que le dossier médical de l'intéressé ne met pas en exergue un grave 
handicap des membres inférieurs, comme le prévoit le règlement ;
Considérant que d'autres emplacements PMR sont à proximité de l'habitation du 
demandeur (au n°57 et n°66) et que l'article 6 §1 du règlement prévoit que, dans certains 
cas, le Conseil communal peut refuser la mise en place d’un emplacement, par exemple 
dans une rue où il y a déjà trop de réservations ;
Sur proposition du Collège communal du 19 juillet 2022 ;
Par ... voix pour, … voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article unique : de refuser la réservation d'un emplacement de stationnement aux personnes 
handicapées - P.M.R., face à l'habitation n°21 de la rue de la Paix à Chapelle-lez-Herlaimont en 
s'alignant aux articles 4§2 et 6§1 du règlement communal, à savoir le non-respect d'une des 
conditions restrictives et trop de réservations d'emplacements à la rue de la Paix.

36.    Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule de P.M.R. -
Maintien et suppression définitive - Rue de la Paix n°s 20/57/66 à Chapelle-lez-Herlaimont     

En date du 18 août 2020, au Collège communal et du 21 septembre 2020 au Conseil communal, il a 
été décidé de supprimer l'emplacement PMR à la rue de la Paix n°20, mais la suppression a été mise 
en attente au vu des réactions virulentes de l'intéressée vers le politique et le service mobilité.
En date du 26 octobre 2020, au Collège communal et du 9 novembre 2020 au Conseil communal, il a 
été décidé de supprimer plusieurs emplacements à la rue de la Paix, numéros 57 et 66. En effet, les 
demandeuses, dans un premier temps, ont déclaré ne pas disposer de garage et, après interrogation 
à la Ruche Chapelloise, celles-ci en possédaient un.
Néanmoins, les demandes dans cette partie de la rue sont en rivalité et en conflits de voisinage, 
d'ailleurs en séance de ce jour, le n°21 demande un emplacement également.
Le règlement communal stipule en son article 4 - conditions d'octroi :
§1 - S’agissant des réservations de stationnement, elles doivent être examinées avec
discernement. Trois conditions essentielles pour le demandeur :

• il ne dispose pas de garage ou de parking privé permettant une accessibilité 
réelle à proximité de son habitation à moins de 50m ;

• il possède un véhicule ou est conduit par une personne habitant chez lui ;
• il est titulaire d’une carte spéciale de stationnement délivrée par le Service 

Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale Personnes Handicapées ;
Une analyse complète a été redemandée à la Ruche Chapelloise et photos à l'appui, les confirmations
suivantes peuvent être dégagées :

• n°57 et n°66 possèdent un garage mais à PLUS de 50m de leurs habitations ;
• n°20 possède un garage mais à MOINS de 50m de son habitation.

Au vu de l'analyse approfondie en collaboration avec la Ruche Chapelloise, les décisions :
• du Collège communal du 18 août 2020 et du Conseil communal du 21 septembre 2020 : 

suppression d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à la rue de 
la Paix n°20 doit être maintenue puisque l'intéressée à un accès à son garage à moins de 
50m par son jardin ;

• du Collège communal du 26 octobre 2020 et du Conseil communal du 9 novembre 2020 : 
suppression de deux emplacements de stationnement pour personnes handicapées à la rue
de la Paix n°s 57+66 doit être annulée car les intéressées disposent d'un garage à plus de 
50m.

Les demandes de 2019 et 2018 des n°s 57 et 66 ont été alignées au règlement communal du Conseil 
communal du 22 février 2021.
La riveraine du n°57 répond aux trois conditions essentielles (garage à plus de 50m/carte spéciale de 
stationnement/possède un véhicule) et une condition restrictive (attestation grave handicap des 
membres inférieurs), de plus son compagnon possède également une carte spéciale de 
stationnement pour personne handicapées, il satisfait également aux trois conditions essentielles et 
une condition restrictive, les mêmes que la demandeuse.
La riveraine du n°66 répond aux trois conditions essentielles (garage à plus de 50m/carte spéciale de 
stationnement/possède un véhicule) et une condition restrictive (attestation grave handicap des 
membres inférieurs).
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Le service mobilité préconise, au vu du règlement, que l'emplacement n°20 soit définitivement 
supprimé, et les n°57 et n°66 soient maintenus.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu la loi européenne du 11 février 2005 portant sur l'égalité des droits des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ;
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
abrogeant la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux zones résidentielles et aux zones de 
rencontre;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 décembre 2020 et publié au Moniteur Belge le 11 février 
2021 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1991, modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975 désignant 
les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;
Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2001, relatif aux réservations de stationnement pour véhicules de 
personnes handicapées ;
Vu le décret de la région wallonne du 17 juillet 2018, concernant les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019, portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu le règlement communal du 27 février 2012, actualisé le 22 février 2021 relatif à la réservation 
d'emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle qui remplace celles des 4 juillet 1978 et 19 septembre 1996, relatives aux 
réservations de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Revu les délibérations du Collège communal du 18 août 2020 et du Conseil communal du 21 
septembre 2020 relatifs à la suppression d'un emplacement de stationnement pour personnes 
handicapées à la rue de la Paix n°20 ;
Revu les délibérations du Collège communal du 26 octobre 2020 et du Conseil communal du 9 
novembre 2020 relatifs à la suppression de trois emplacements de stationnement pour personnes 
handicapées à la rue de la Paix n°s 57+66 ;
Considérant que des précisions concernant l'existence d'éventuels garages ont été demandées à la 
Ruche Chapelloise en 2020 ;
Considérant qu'au vu des précisions reçues, il a été décidé au Collège et Conseil communaux de 
supprimer les trois emplacements à la rue de Paix n°20, 57 et 66 ;
Considérant que la suppression du n°20 a été mise en attente au vu des réactions virulentes de 
l'intéressée vers le politique et le service mobilité ;
Considérant que le règlement communal stipule en son article 4 - conditions d'octroi : §1 - S’agissant 
des réservations de stationnement, elles doivent être examinées avec discernement. Trois conditions 
essentielles pour le demandeur :

• il ne dispose pas de garage ou de parking privé permettant une accessibilité 
réelle à proximité de son habitation à moins de 50m ;

• il possède un véhicule ou est conduit par une personne habitant chez lui ;
• il est titulaire d’une carte spéciale de stationnement délivrée par le Service 

Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale Personnes Handicapées.
Considérant qu'une analyse complète a été redemandée en 2022, à la Ruche Chapelloise et photos à 
l'appui, confirme que les n°57 et n°66 possèdent un garage mais à PLUS de 50m de leur habitation et 
que le n°20 possède un garage mais à MOINS de 50m de son habitation ;
Considérant que la suppression de l'emplacement de stationnement pour personnes handicapées à la
rue de la Paix n°20 doit être maintenue puisque l'intéressée a un accès à son garage à moins de 50m 
de son habitation, par son jardin ;
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Considérant que la suppression des deux emplacements de stationnement pour personnes 
handicapées à la rue de la Paix n°s 57 et 66 doivent être annulée car les intéressées ont accès à 
leur garage mais à plus de 50m ;
Considérant que les demandeuses du n°57 et n°66 ont été alignées au nouveau Règlement 
communal adopté en séance du Conseil communal le 22 février 2021 ;
Considérant que la riveraine du n°57 répond aux trois conditions essentielles (garage à plus de 
50m/carte spéciale de stationnement/possède un véhicule) et une condition restrictive (attestation 
grave handicap des membres inférieurs), de plus son compagnon possède également une carte 
spéciale de stationnement pour personnes handicapées et satisfait également aux trois conditions 
essentielles et une condition restrictive, les mêmes que la demandeuse ;
Considérant que la riveraine du n°66 répond aux trois conditions essentielles (garage à plus de 
50m/carte spéciale de stationnement/possède un véhicule) et une condition restrictive (attestation 
grave handicap des membres inférieurs) ;
Considérant qu'au vu de l'analyse approfondie, en collaboration avec la Ruche Chapelloise, certaines 
décisions doivent être modifiées ;
Considérant que les décisions du Collège communal du 18 août 2020 et du Conseil communal du 21 
septembre 2020 : la suppression d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à 
la rue de la Paix n°20 doit être maintenue puisque l'intéressée a un accès à son garage à moins de 
50m par son jardin ;
Considérant que les décisions du Collège communal du 26 octobre 2020 et du Conseil communal du 
9 novembre 2020 : la suppression de deux emplacements de stationnement pour personnes 
handicapées à la rue de la Paix n°s 57+66 doit être annulée car les intéressées disposent d'un 
garage à plus de 50m ;
Sur proposition du Collège communal du 9 août 2022 ;
Par ... voix pour, … voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : de supprimer définitivement l'emplacement de stationnement pour personnes 
handicapées à la rue de la Paix n°20 puisque l'intéressée a un accès à son garage à moins de 50m 
par son jardin.
Art 2 : de maintenir les emplacements de stationnement pour personnes handicapées pour les n°s 57 
et 66 car les intéressées ont accès à leur garage qui est à plus de 50m et répondent aux conditions du
nouveau règlement communal.
Art 3 : de soumettre cette délibération par voie électronique à la Direction de la Réglementation de la 
Sécurité routière et du Contrôle routier.

37.    Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule de P.M.R. - Rue
des Bleuets n°13 à Chapelle-lez-Herlaimont     

Un riverain domicilié rue des Bleuets n°13 à Chapelle-lez-Herlaimont, éprouve des difficultés à se 
déplacer et a introduit une demande d’emplacement de stationnement pour véhicules de personnes 
handicapées - P.M.R.
Le demandeur satisfait aux trois conditions essentielles : une carte spéciale de stationnement pour 
personnes handicapées, possède un véhicule et pas de garage/de parking.
Au vu du règlement communal 2021, il a joint à la demande, une condition restrictive exigée, qui 
valide le dossier soit un certificat médical qui atteste de manière précise un handicap sur le plan 
pulmonaire et des problématiques à la marche.
Dans la rue des Bleuets, il n'existe pas encore d'emplacement PMR.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu la loi européenne du 11 février 2005 portant sur l'égalité des droits des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ;
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
abrogeant la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux zones résidentielles et aux zones de 
rencontre;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 décembre 2020 et publié au Moniteur Belge le 11 février 
2021 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique;
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Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1991, modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975 désignant 
les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;
Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2001, relatif aux réservations de stationnement pour véhicules de 
personnes handicapées ;
Vu le décret de la région wallonne du 17 juillet 2018, concernant les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019, portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu le règlement communal du 27 février 2012, actualisé le 22 février 2021 relatif à la réservation 
d'emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle qui remplace celles des 4 juillet 1978 et 19 septembre 1996, relatives aux 
réservations de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Considérant la demande d'un riverain tendant à obtenir l'instauration d'un emplacement de 
stationnement pour véhicules de personnes handicapées réservé aux personnes à mobilité 
réduite (P.M.R.) devant l'habitation n°13 rue des Bleuets à Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant qu'il y a lieu d'assurer la pleine et entière participation des personnes en situation de 
handicap à la vie sociale et économique et qu'il convient dès lors, de rechercher les moyens pour 
faciliter leur libre circulation ;
Considérant que le demandeur satisfait aux trois conditions essentielles : une carte spéciale de 
stationnement du Service Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale des Personnes 
Handicapées, possède un véhicule qu'il conduit personnellement et l'habitation est dépourvue de 
garage/de parking ;
Considérant qu'au vu du règlement communal 2021, le demandeur a joint à sa demande, une 
condition restrictive exigée, qui valide son dossier, soit un certificat médical qui atteste de manière 
précise d'un handicap pulmonaire et des difficultés à la marche ;
Considérant qu'aucun emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées 
existe dans la rue des Bleuets ;
Sur proposition du Collège communal du 19 juillet 2022 ;
Par ... voix pour, … voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article     1er   : de réserver un emplacement de stationnement pour véhicules de personnes 
handicapées réservé aux P.M.R., rue des Bleuets n°13 à Chapelle-lez-Herlaimont. 
Art 2 : de matérialiser ces mesures par le placement d'un signal E9a avec pictogramme des 
handicapés et flèche montante "6m".
Art 3 : de soumettre cette délibération par voie électronique à la Direction de la Réglementation de la 
Sécurité routière et du Contrôle routier.

38.    Règlement relatif à la réservation d’emplacement de stationnement pour un véhicule de P.M.R. - Rue
du 8 Mai n°37 à Chapelle-lez-Herlaimont     

Une riveraine domiciliée rue du 8 Mai n°37 à Chapelle-lez-Herlaimont, éprouve des difficultés à se 
déplacer et a introduit une demande d’emplacement de stationnement pour véhicules de personnes 
handicapées - P.M.R.
La demandeuse satisfait aux trois conditions essentielles : une carte spéciale de stationnement pour 
personnes handicapées, est conduit par une personne habitant chez elle qui possède un véhicule et 
pas de garage/de parking.
Au vu du règlement communal 2021, elle a joint à la demande, une condition restrictive exigée, qui 
valide le dossier soit un certificat médical qui atteste de manière précise un handicap sur le plan 
pulmonaire mais aussi des problématiques à la marche (membres inférieurs).
Dans la rue du 8 Mai, il existe un emplacement PMR au n°35 régulièrement utilisé, ce seront donc 
deux emplacements l'un derrière l'autre, en face de l'habitation.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu la loi européenne du 11 février 2005 portant sur l'égalité des droits des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ;
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Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ;
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
abrogeant la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux zones résidentielles et aux zones de 
rencontre;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 décembre 2020 et publié au Moniteur Belge le 11 février 
2021 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1991, modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975 désignant 
les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;
Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2001, relatif aux réservations de stationnement pour véhicules de 
personnes handicapées ;
Vu le décret de la région wallonne du 17 juillet 2018, concernant les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019, portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu le règlement communal du 27 février 2012, actualisé le 22 février 2021 relatif à la réservation 
d'emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle qui remplace celles des 4 juillet 1978 et 19 septembre 1996, relatives aux 
réservations de stationnement pour véhicules de personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Considérant la demande d'une riveraine tendant à obtenir l'instauration d'un emplacement de 
stationnement pour véhicules de personnes handicapées réservé aux personnes à mobilité 
réduite (P.M.R.) face à l'habitation n°37 rue du 8 Mai à Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant qu'il y a lieu d'assurer la pleine et entière participation des personnes en situation de 
handicap à la vie sociale et économique et qu'il convient dès lors, de rechercher les moyens pour 
faciliter leur libre circulation ;
Considérant que la demandeuse satisfait aux trois conditions essentielles : une carte spéciale de 
stationnement du Service Public Fédéral Sécurité Sociale, Direction Générale des Personnes 
Handicapées, est conduit par une personne habitant avec elle et qui possède un véhicule et 
l'habitation est dépourvue de garage/de parking ;
Considérant qu'au vu du règlement communal 2021, le demandeur a joint à sa demande, une 
condition restrictive exigée, qui valide son dossier, soit un certificat médical qui atteste de manière 
précise d'un handicap pulmonaire mais aussi des difficultés à la marche (membres inférieurs) ;
Considérant qu'un emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées existe 
déjà au n°35 et est régulièrement utilisé. Les deux emplacements doivent être installés l'un derrière 
l'autre, face à l'habitation ;
Considérant que l'avis du service mobilité est de toujours donner la priorité à ces personnes en 
difficulté de déplacement lorsqu'elles répondent à toutes les conditions ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, … voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article     1er   : de réserver un emplacement de stationnement pour véhicules de personnes 
handicapées réservé aux P.M.R., rue du 8 Mai n°37à Chapelle-lez-Herlaimont, en amont de 
l'emplacement du n°35 existant. 
Art 2 : de matérialiser ces mesures par le placement d'un signal E9a avec pictogramme des 
handicapés et flèche montante "6m".
Art 3 : de soumettre cette délibération par voie électronique à la Direction de la Réglementation de la 
Sécurité routière et du Contrôle routier.
 

PERSONNEL COMMUNAL

39.    Prolongation d'une réserve de recrutement d'ouvriers qualifiés D1 - Rectification     

Prolongation d'une réserve de recrutement d'ouvriers qualifiés D1 - Rectification.
Projet de décision :
Vu le cadre du personnel ;
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Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27, L1122-30 et L1212-1 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'adhésion au Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire en date du 
25 mai 2009 ;
Vu la délibération du Collège communal du 9 avril 2019 relative au lancement d'un appel public 
restreint pour le recrutement d'ouvriers qualifiés D1 ;
Vu la délibération du Collège communal du 14 mai 2019 relative à la réception des candidatures 
d'ouvriers qualifiés D1 ;
Vu la délibération du Collège communal du 11 juin 2019 relative à la constitution du jury en vue du 
recrutement d'ouvriers qualifiés D1 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2019 constituant une réserve de recrutement 
d'ouvriers qualifiés D1 valable jusqu'au 8 septembre 2022 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 27 juin 2022 relative à la prolongation de la réserve de 
recrutement d'ouvriers qualifiés D1 jusqu'au 26 juin 2025 ;
Considérant la délibération du Collège communal du 14 juin 2022 proposant les agents suivants dans 
cette réserve de recrutement :
-  
-  
-  
Considérant que Monsieur   n'a pas été proposé pour faire partie de cette réserve 
de recrutement lors de la séance du Conseil communal du 27 juin 2022 ;
Considérant l’article 18 du statut administratif applicable au personnel communal réglant la durée de 
validité d’une réserve de recrutement ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d'inclure Monsieur   dans la réserve de recrutement d'ouvrier qualifiés 
D1 valable jusqu'au 26 juin 2025.
Art 2 : cette réserve est dès lors constituée des agents suivants :
-  
-  
-  

40.    Prolongation d'une réserve de recrutement d'employé(e)s d'administration D1 et D4     

Prolongation d'une réserve de recrutement d'employé(e)s d'administration D1 et D4.
Projet de décision :
Vu le cadre du personnel ;
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27, L1122-30 et L1212-1 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'adhésion au Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire en date du 
25 mai 2009 ;
Vu la décision du Conseil communal du 9 septembre 2019 relative à la prolongation d'une réserve de 
recrutement d'employés d'administration D1 et D4 ;
Vu la décision du Conseil communal du 21 septembre 2020 relative à la nomination à titre définitif de 
Madame    au 1er octobre 2020 ;
Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2021 relative à la nomination à titre définitif de 
Monsieur   au 1er juillet 2021 ;
Considérant que cette réserve n'est pas épuisée et que des membres du personnel communal en 
activité y sont recensés ;
Considérant l’article 18 du statut administratif applicable au personnel communal réglant la durée de 
validité d’une réserve de recrutement ;
Sur proposition du Collège communal du 13 septembre 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : de prolonger la validité de la réserve de recrutement d'employées d'administration D1 et 
D4 jusqu'au 23 septembre 2025.
Art 2 : cette réserve d'employée d'administration D1 est constituée de :
-  
Art 3 : Madame    et Monsieur   faisant maintenant partie du 
personnel statutaire, cette réserve d'employées d'administration D4 est constituée de :
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- 
- 
- 

41.    Mise en disponibilité pour maladie d'un agent     

Après inscription de son dernier certificat médical, il s'avère que Monsieur  a épuisé au
07 septembre 2022 à minuit son capital de jours de maladie. Il est donc placé en disponibilité pour 
maladie à partir du 08 septembre 2022.
Projet de décision :
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-17, L1122-19, L1122-21, L1122-26, L1122-27 et L1122-30 ;
Vu les dispositions des statuts administratifs et pécuniaires applicables au personnel de 
l’Administration communale de Chapelle-lez-Herlaimont ;
Considérant que, compte tenu de son ancienneté de services et congés de maladie antérieurs, 
Monsieur  a épuisé au 07 septembre 2022 à minuit son capital de jours de congés de 
maladie donnant droit au paiement de la rémunération normale ;
Considérant, dès lors, qu’il importe de le placer en disponibilité pour maladie pendant la période 
d’inactivité non couverte ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 :
Statuant à scrutin secret, par ... voix pour, ...voix contre et ... abstention, DECIDE : 
Article unique : Monsieur , nommé à titre définitif le 1er juin 2015, est placé en 
disponibilité pour maladie, avec effet rétroactif, c'est-à-dire à partir du 08 septembre 2022.  

42.    Tutelle sur le C.P.A.S. - Modification du Statut pécuniaire du personnel- communication     

Communication au conseil communal de la décision du conseil de l'action sociale du 29 juin 2022 
modifiant le statut pécuniaire du personnel du C.P.A.S.
Projet de décision :
Vu les articles Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27, L1122-30 et L1212-
1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'article 112 quater de la loi organique des Centres Publics d'Action Sociale du 8 juillet 1976 ;
Vu la décision du Conseil de l'Action Sociale du 29 juin 2022 modifiant le statut pécuniaire du 
personnel du C.P.A.S.(valorisation pécuniaire des services antérieurs) entrée à l'Administration 
communale le 12 juillet 2022 ;
Considérant que les actes du C.P.A.S. portant sur le statut pécuniaire sont soumis à l'approbation du 
Conseil communal ;
Considérant que le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de 
l'acte et de ses pièces justificatives ;
Considérant que le Conseil communal peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son 
pouvoir d'une durée maximale égale à la moitié du délai visé ci-dessus ;
Considérant qu'à défaut de décision dans le délai, l'acte devient exécutoire ;
Considérant que cet acte a fait l'objet d'une concertation Commune-CPAS en date du 19 avril 2022 et 
d'une négociation syndicale le 21 avril 2022;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022 ;
Article unique : prend acte de la décision du Conseil de l'Action Sociale du 29 juin 2022 modifiant le 
statut pécuniaire du personnel du C.P.A.S. devenue exécutoire par expiration de délai.
 

SÉCURITÉ

43.    Avis relatif au placement de caméras de vidéosurveillance sur l'entité - Caméras de la Valériane     

Dans le cadre du projet communal visant à l'installation de caméras de vidéosurveillance sur l'entité 
(Allée de la Valériane), la loi du 21 mars 2007 prévoit une consultation préalable du Chef de corps 
avant de requérir l'avis du Conseil communal.
La suite de la procédure prévue par la loi du 21 mars 2007 implique une notification de la décision 
d'installer les caméras au SPF Intérieur et au Chef de corps de la zone de police.
Cette notification doit avoir lieu au plus tard la veille de la mise en service des caméras.
Projet de décision :
Vu la loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance et notamment 
son article 5 (consultation préalable du Chef de corps à l'avis du Conseil communal) ;
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Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-24, L1122-26, L1122-27, L1122-30 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que l'entité chapelloise est victime de bon nombre d'actes d'incivilités répétés ;
Considérant qu'il convient d'apporter une réponse pragmatique au problème d'insécurité 
complémentaire au travail de prévention effectué en amont ;
Considérant qu'il convient de préserver un équilibre entre le droit à la protection de la vie privée des 
personnes fréquentant l'espace public d'une part et la sécurité des habitants d'autre part ;
Considérant l'avis positif du Chef de corps du 23 juin 2022 rendu en vertu de l'article 5 de la loi du 21 
mars 2007 ;
Sur proposition du Collège communal du 27 juin 2022 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : de prendre connaissance de l'avis du Chef de corps du 23 juin 2022.
Art 2 : d'émettre un avis favorable quant à l'installation de caméras de vidéosurveillance au niveau de 
l'allée de la Valériane (carrefour formé par la rue Reine Astrid, la chaussée Romaine et l'allée de la 
Valériane).
 

URBANISME

44.     Décret voirie - D.U. 103/22 – Elargissement et aménagement sécuritaire du carrefour de la rue du
Marais et de la rue du Vent de Bise - Création d'un nouveau trottoir – Rue du Marais, * – Administration
communale         

Le Conseil communal prend connaissance de la demande de permis D.U. 103/22 introduite par la 
Commune de Chapelle-lez-Herlaimont et relative à l'élargissement et l'aménagement sécuritaire du 
carrefour de la rue du Marais et de la rue du Vent de Bise - Création d'un nouveau trottoir.
L'autorité pour statuer sur la demande de permis est le Fonctionnaire délégué, mais cette demande 
contient un volet voirie qui doit être autorisé par le Conseil communal.
Le Conseil communal doit statuer selon le décret voirie en donnant son autorisation sur 
l'aménagement de la voirie.
Projet de décision :
Vu les articles du Code de Développement Territorial (ci-après le Code et le CoDT) ;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
Vu que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont possède une Commission Consultative selon les 
articles du Livre I du CoDT relatif à la Commission Consultative communale d’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité (C.C.A.T.M.) ;
Vu le livre Ier du Code de l’Environnement ;
Vu les articles du Code de l’Environnement qui précisent dans son « Chapitre III – Système 
d’évaluation des incidences de projet sur l’environnement » et plus particulièrement en son article 
D.62 que la délivrance de tout permis est subordonnée à la mise en œuvre du système d’évaluation 
des incidences des projets sur l’environnement ;
Vu le plan de secteur La Louvière/Soignies adopté par AERW du 09 juillet 1987 ;
Vu les articles L1123-20, L1123-22 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;
Vu que le bien est situé dans le Schéma d’Orientation Local (SOL) n°4 approuvé par A.R. du 04 
décembre 1967 ;
Vu que le bien ne se situe pas dans le périmètre d’un lotissement ;
Considérant la demande introduite par l’Administration communale de Chapelle-lez-Herlaimont 
représentée par M.  Bourgmestre et Mme , Directrice générale, dont le 
siège se situe à la place de l'hôtel de ville, 16 à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, et tendant à 
l’élargissement et l’aménagement sécuritaire du carrefour de la rue du Marais et de la rue du 
Vent de Bise - Création d'un nouveau trottoir, pour un bien situé à la rue du Marais, * à 7160 
Chapelle-lez-Herlaimont cadastré dans la division 1, section A numéro 367F ;
Considérant que l’autorité compétente est le Fonctionnaire délégué ;
Considérant que la demande a fait l’objet d’un récépissé de dépôt en date du 20 juin 2022 et a fait 
l’objet d’un accusé de réception en date du 07 juillet 2022 par le Fonctionnaire délégué ;
Considérant que la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont a reçu en date du 11 juillet 2022 la 
demande de permis ainsi que les formalités de procédure à réaliser sollicité par le Fonctionnaire 
délégué ;
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Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur 
l’environnement et ne comprend pas une étude d’incidences sur l’environnement ;
Considérant que la notice d'évaluation préalable des incidences sur l'environnement examine de 
manière particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'environnement ; 
que tenant compte de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard 
à l'article D.68, § ler du Code wallon sur l'environnement, l’autorité compétente a considéré que le 
projet n’est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement, qu’il y a lieu de se 
rallier à cette analyse ;
Considérant que la demande ne comprend pas une étude d’incidences sur l’environnement ;
Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a également 
procédé à l'examen des incidences probables du projet sur l'environnement au sens large, sur base 
des critères de sélection pertinents visés à l'article D.66 du livre 1er du Code de l'Environnement ; que
cette autorité a conclu qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement, qu’il 
y a lieu de se rallier à cette analyse ;
Considérant que le bien est situé en en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur La 
Louvière/Soignies adopté par AERW en date du 09 juillet 1987 et qui n'a pas cessé de produire ses 
effets pour le bien précité ;
Considérant que le bien est situé dans le Schéma d’Orientation Local (SOL) n°4 approuvé par A.R. du 
04 décembre 1967 et qui n’a pas cessé de produire ses effets sur le bien précité ;
Considérant que la demande se rapporte :

• à un bien non inscrit sur la liste de sauvegarde visée à l’article 193 du Code wallon du 
patrimoine ;

• à un bien non repris à la carte archéologique du Code Wallon du Patrimoine ;
• à un bien situé dans une zone à risque d’aléa par débordement et/ou ruissellement nul au 

vu de la carte de l'aléa d'inondation par débordement de cours d'eau du sous-bassin 
hydrographique de la Sambre adoptée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 octobre 
2005 ;

• à un bien non situé à proximité d’un cours d’eau repris à l’Atlas des Cours d’eau ;
• à un bien situé dans la zone de régime d’assainissement Collective au PASH dans sa 

version informatique disponible sur le site internet de la SPGE au moment de la rédaction 
du présent document (Plan d’assainissement par Sous bassin hydrographique) et est 
actuellement raccordable à l'égout ;

• à un bien immobilier non situé dans ou à proximité d’un site Natura 2000 proposé ou arrêté 
en application de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ;

• à un bien immobilier non situé dans ou à proximité d’une réserve naturelle domaniale - 
d’une réserve naturelle agréée - d’une cavité souterraine d’intérêt scientifique - d’une zone 
humide d’intérêt biologique - d’une réserve forestière - visée par la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature ;

• à un bien situé le long d’une voirie hydrocarbonée équipée communale ;
• à un bien longé par un chemin ou sentier communal n°44 repris à l’Atlas des chemins 

vicinaux de Chapelle-lez-Herlaimont dont le tracé semble correspondre plus ou moins à la 
rue du Marais (Situation avant Décret Voirie du 6 février 2014) ;

• à un bien qui n’est pas soumis à un plan d’alignement ;
• à un bien non repris dans la Banque de Données d’État des Sols (BDES) ;

Considérant que le Fonctionnaire Délégué demande dans son courrier reçu le 11 juillet 2022 et portant
la référence F0414/52010/UFD/2022/1//2188625, de réaliser une enquête publique selon les articles 
D.IV.41 et R.IV.40-1,§1er,7° du CoDT ;
Considérant que la demande comporte une demande de modification de la voirie communale au sens 
de l’article D.IV.41 du Code ;
Considérant que la demande est en enquête publique selon l’article R.IV.40-1. § 1er. 7° précisant que 
les demandes de permis d'urbanisation, de permis d'urbanisme ou de certificats d'urbanisme n°2 
visées à l'article D.IV.41 sont soumis à une enquête publique ;
Considérant que cette demande a été soumise conformément à l’article D.IV.40 à une enquête 
publique du 25 juillet 2022 au 30 août 2022 conformément aux articles D.VIII.6 et suivants du Code ;
Considérant que le PV de l’enquête publique a été réalisé en date du 31 août 2022 ;
Considérant que l’enquête publique a donné lieu à 1 réclamation, que celle-ci porte :
- souhait d’avoir un trottoir devant les habitations n°14, 16,18 et 20 de la rue du Vent de Bise ;
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Considérant que cette réclamation ne porte pas sur la présente demande et n’est pas pertinente dans 
le cadre de cette demande ;
Considérant néanmoins que le service voirie sera averti pour suite utile de cette problématique ;
Considérant l’avis favorable de la CCATM du 30 août 2022 qui est motivé comme suit : «La 
Commission émet un avis favorable sur le projet compte tenu de l’amélioration des lieux d’un point de 
vue sécurité.  »
Considérant que l’avis de la Zone de Secours Hainaut Centre a été sollicité en date du 07 juillet 2022 
par le Fonctionnaire délégué ;
Considérant que l’avis du SPW – DGO3 – Département du Développement, de la Ruralité, des Cours 
d’eau et du Bien-être Animal - Direction du Développement Rural (DDR) - Service Extérieur de Thuin a
été sollicité en date du 07 juillet 2022 par le Fonctionnaire délégué ;
Considérant que l’avis de l’Awap Hainaut II a été sollicité en date du 07 juillet 2022 par le 
Fonctionnaire délégué ;
Considérant que le Collège souhaite que le permis soit conditionné aux différents avis émis ;
Considérant qu’une réunion de projet n’a pas été réalisée ;
Considérant que le projet consiste en l’élargissement et l’aménagement sécuritaire du carrefour de la 
rue du Marais et de la rue du Vent de Bise avec la création d'un nouveau trottoir ;
Considérant que les travaux envisagés prévoient la démolition du revêtement existant et de sa 
fondation ainsi que le terrassement du talus afin d’élargir le carrefour ;
Considérant que l’aménagement envisagé s’étend sur une longueur de 91 mètres et sur une largeur 
de 5 mètres ;
Considérant que le nouveau trottoir aura une longueur de ± 150 mètres sur une largeur d’1,50 mètre, 
que ceci permettra d’offrir un carrefour sécurisé ;
Considérant que le projet ne touche pas à l’égouttage et que les nouveaux avaloirs seront répartis au 
mieux afin de reprendre les eaux de surface du nouveau carrefour élargi ;
Considérant que cet élargissement permet de diluer le trafic provenant de la rue du Vent de Bise et 
permet de diminuer les nuisances à cet endroit par le fait que le trafic sera plus fluide ;
Considérant que la volonté première est de proposer un carrefour sécurisé élargi permettant 
d’améliorer la visibilité pour les usagers ;
Considérant que cette portion de route fait l’objet d’un nouvel asphaltage, que le trottoir créé est en 
pavés béton ;
Considérant que le service urbanisme préconise le placement d’un passage piéton à la rue du Marais 
donnant sur le trottoir existant de la rue du Vent de Bise afin de pouvoir créer une jonction piétonne 
sécurisée ;
Considérant qu’afin de totalement sécuriser le site, il y a lieu de prévoir également de l’éclairage 
public ;
Considérant que le reportage photographique montre que la demande n’est pas de nature à 
compromettre le caractère urbanistique des lieux ;
Considérant que le projet n'est pas de nature à porter atteinte à l'environnement général et au bon 
aménagement des lieux ;
Considérant que le projet entre dans le champ d’application du décret du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale qui a pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries 
communales ainsi que d’en assurer le maillage ;
Considérant qu’après analyse du projet, celui-ci doit être soumis au Conseil communal pour 
approbation de la modification de voirie ;
Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 20222 ;
Par ... voix pour, ... voix contre et ... abstention, DECIDE :
Article 1er : d’autoriser l'aménagement de la voirie de la rue du Marais et de la rue du Vent de Bise
- Création d'un nouveau trottoir au carrefour de la rue du Marais, * 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, 
introduite par la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont représentée par Monsieur    
Bourgmestre et par Madame   Directrice générale dont le siège se situe place de 
l'Hôtel de Ville, 16 à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, conformément aux plans présentés.
Art 2 : d’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
- d’informer le demandeur et les propriétaires riverains consultés lors de l’enquête publique dans 
les 15 jours à dater de la présente délibération ;
- d’informer le public de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à 
l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et la délibération est 
intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours ;
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- d’envoyer simultanément la présente décision au Gouvernement Wallon représentée par la
DGO4 ;
Art 3 : la présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à
ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision.
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